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De l’article « Grains », que Quesnay écrivit pour l’Encyclopédie, aux Dialogues sur le commerce des blés, de Galiani, « la nation, comme l’avait remarqué Voltaire, se mit à raisonner sur les blés ». L’expérience de libéralisation du commerce des grains, entre 1763 et 1770, stimula le débat et en accrut la tension. C’est sur fond de crise économique et politique (révoltes populaires et indécision du pouvoir) que l’on se demande si le blé est objet de commerce ou d’administration, marchandise ou subsistance du peuple, en une controverse qui touche au cœur l’unité philosophique des Lumières : des encyclopédistes s’affrontent à des encyclopédistes sur la nature et les formes de la liberté.
 
Ce livre se propose donc de suivre l’apparition et le fonctionnement du raisonnement économique dans un parcours qui va, sans solution de continuité, du droit naturel à la théorie du gouvernement. La nouveauté physiocratique a consisté à proposer l’opulence à ceux qui, jusque-là, recherchaient la subsistance, passant ainsi du minimum de la conservation de l’existence au maximum de la jouissance. Comment cette économie politique de la jouissance pouvait-elle se concilier avec les catégories politiques de la modernité, celles de la sûreté ? C’est tout l’enjeu du débat.
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INTRODUCTION
 
On a coutume de ranger Quesnay, et les physiocrates, parmi les fondateurs de l’économie politique : les historiens français des doctrines économiques, à commencer par Charles Gide, leur ont accordé ce statut. En affirmant que l’économie était régie, au même titre que les phénomènes physiques, par des lois naturelles, les physiocrates auraient ouvert la voie qui devait en faire l’objet d’une science. Mais c’est surtout Marx et la tradition marxiste qui ont insisté sur l’importance de la physiocratie : Quesnay est crédité d’avoir, le premier, affirmé le primat de la production et d’avoir présenté, dans le Tableau économique, le premier schéma global de reproduction de l’économie.
 
Quesnay et sa doctrine trouvent donc généralement leur place au début des histoires de la pensée économique, quelque part entre l’origine et le développement. Les physiocrates sont certainement connus, ils sont pourtant assez mal connus : depuis la thèse monumentale de Weulersse1, rares sont les travaux d’ensemble qui leur ont été consacrés. Il y a un mystère de la physiocratie : la doctrine, en son temps, a rencontré un indéniable succès, dont il est resté trace : on tend à faire, de la physiocratie, le nom commun de la pensée économique et sociale d’avant la Révolution française. Puis, elle a disparu, et si bien sombré dans l’oubli, que l’on en vient parfois à se demander si, plutôt que le premier des grands systèmes économiques de la période contemporaine, elle ne serait pas le dernier des systèmes d’Ancien Régime, dont il faudrait préciser la nature.
 
Cela tient sans doute à l’ambiguïté du statut des physiocrates. Si on les considère souvent comme des fondateurs, ou des précurseurs, on y voit des précurseurs fourvoyés. Et s’ils relèvent de l’histoire du libéralisme économique, ce sont des libéraux paradoxaux.
 
De la physiocratie, on retient la thèse de la productivité exclusive de l’agriculture et 
l’on pense que les physiocrates se sont engagés dans une impasse en s’intéressant à la nature et à l’agriculture, alors que l’avenir, théorique et pratique, était du côté du travail et de l’industrie. Les choses sérieuses commencent avec Adam Smith, la voie de l’économie et du libéralisme est anglaise. Quesnay n’a été évoqué que pour être laissé de côté ; il garde son mystère.
 
Les physiocrates ont rejeté l’intervention de l’Etat, prôné le libre jeu de la machine économique, exigé le laissez faire et le laissez passer ; ils ont mené une campagne active pour la liberté du commercé des grains, ils étaient partisans de la liberté de la presse et ils ont insisté sur l’importance de l’opinion publique pour guider le gouvernement ou l’empêcher de commettre des erreurs : autant de raisons pour les considérer comme des libéraux. On s’étonnera cependant de voir des libéraux se réclamer du despotisme, fût-il légal, et proclamer leur admiration pour l’administration exemplaire de la Chine impériale ou de l’Empire des Incas du Pérou.
 
Cette difficulté à se prononcer sur la nature exacte de la doctrine et du programme des physiocrates tient peut-être à la façon dont on les a abordés. Tout flatteur qu’il puisse paraître, le statut de précurseur, ou de fondateur, est peu éclairant. L’histoire qui se fait depuis la science établie ne trouve, dans les origines qu’elle se cherche, que le rassurant miroir de ses certitudes : elle se condamne à la redondance. La critique de cette histoire rétrospective et de ses filiations imaginaires a été faite2, et il est inutile de revenir sur la généralité de la démarche. L’erreur propre à l’histoire de la pensée économique a été d’interpréter l’affirmation d’autonomie, caractéristique de l’émergence d’un discours économique, comme un projet de spécialisation. On a considéré que la démarche constitutive de la théorie économique avait consisté à isoler, de la totalité sociale ou du corps politique dans lequel ils se trouvaient jusqu’alors confondus, un ensemble homogène de phénomènes, que l’on pouvait appréhender indépendamment du contexte social et de l’organisation politique. On a donc conçu l’autonomie de l’économie comme une séparation, l’unification de son champ comme une spécialisation, et l’on y a vu les conditions de la scientificité du discours. En même temps, on a considéré cette autonomisation et cette spécialisation d’un domaine bien délimité comme le mode d’affirmation du libéralisme économique.
 
Quelle que puisse être, par ailleurs, la pertinence de cette hypothèse de spécialisation3, je ne pense pas qu’elle s’applique à la réalité du projet physiocratique. Les physiocrates se sont auto-proclamés fondateurs d’une science nouvelle qu’ils ont placée 
sous le patronage des paradigmes dominants de l’époque : la nécessité physique, l’évidence mathématique. Mais, s’ils n’ont pas craint de pousser leur prétention au vrai jusqu’au dogmatisme sectaire, ils n’ont jamais lié l’évidence à la spécialisation, ils n’ont jamais proclamé qu’ils avaient délimité un champ soustrait à la confusion antérieure. Au contraire. Qu’il s’agisse de l’abbé Baudeau ou de Mercier de La Rivière, on attribue à un physiocrate la paternité de l’expression sciences morales et politiques, pour désigner la discipline dont voulait faire partie la physiocratie, c’est-à-dire le gouvernement de la nature. Ils ont certainement voulu changer la modalité de la politique, en la faisant relever de la science, et non de la décision, en passant de l’autorité des hommes à la nécessité des choses, mais ils n’en ont pas modifié la délimitation. Ils se situent toujours dans la globalité sociale, ils ont toujours affaire au corps politique.
 
Et c’est pourquoi ils ont eu du succès. En 1758, c’est-à-dire, à peu de choses près, au moment où paraissent, dans l’Encyclopédie, les premiers écrits économiques de Quesnay, ses articles « Fermiers » et « Grains », Helvétius, dans De l’esprit, parle du commerce (on entendait par là alors ce à quoi les physiocrates ont définitivement imposé le nom d’économie) : il regrette qu’on l’ait jusque-là considéré comme « une question isolée », alors qu’« en fait de gouvernement il n’y a point proprement de question isolée »4. La physiocratie a pu répondre à cette demande en exposant une science globale de la société, et non pas de l’un de ses secteurs. Lorsque Voltaire (dans l’article « Blé » de son Dictionnaire philosophique) dit l’engouement de la nation pour les blés, il ne dit pas que le public, ou la nation, s’est tout d’un coup pris de passion pour un sujet spécialisé. Il dit l’inverse : une question, jusque-là objet de considérations isolées, affaire de spécialistes dirions-nous maintenant, est devenue d’intérêt général. Il constate la dimension politique de la question des blés, point central du discours économique.
 
Faire de l’économie, en France, au XVIIIe siècle, est, à l’évidence, une façon de faire de la politique. Les différentes conceptions du commerce, comme le discours physiocratique, s’affirment et s’affrontent dans des débats politiques : affaire des toiles peintes, querelle de la noblesse commerçante, et, surtout, débat sur la liberté du commerce des grains. Toutes ces affaires mettent aux prises les forces politiques traditionnelles, c’est-à-dire l’administration royale et les parlements, et en font apparaître de nouvelles : les discussions sur les blés ont joué un rôle important dans la formation d’une opinion publique avant la Révolution5. Une 
pensée politique nouvelle s’y met à l’épreuve. Les grands débats sur le commerce et l’économie sont un des domaines les plus riches — et les plus méconnus — de la philosophie politique du XVIIIe, celui où s’élabore ce qui sera son principal legs à la Révolution française : une conception nouvelle de la législation. Les systèmes qui préparent et théorisent ces débats sont des systèmes politiques. Sieyès ne s’y trompa pas qui écrivit, dans ses années de formation d’avant la Révolution, des Lettres aux économistes sur leur système de politique et de morale6.
 
Toute étude qui ignore la globalité de la société étudiée par la physiocratie va donc à l’encontre de son projet explicite. Dans ce que l’histoire courante des doctrines économiques caractérise comme une spécialisation, Dupont de Nemours voit au contraire une mutilation : il reproche ainsi à J.-B. Say d’avoir « trop rétréci la carrière de l’économie politique en ne la traitant que comme science des richesses », alors qu’elle est celle de « la justice éclairée dans toutes les relations sociales intérieures et extérieures »7. Il lui oppose ainsi la dimension proprement politique de l’économie, dont les physiocrates furent les inventeurs, puisque Quesnay voulait qu’on y trouvât « ces lois et ces conditions qui doivent régler l’administration du gouvernement général de la société »8.
 
Aussi le champ de l’économie politique conserve-t-il, chez les physiocrates, les caractéristiques topologiques de la réflexion politique et morale de l’époque moderne. Les distinctions du descriptif et du prescriptif, de l’individuel et du collectif, du privé et du public, structurent ce champ, comme autant de pôles, mais ne le partagent pas en domaines indépendants : c’est ainsi que A.O. Hirschman a pu montrer9 comment la catégorie de l’intérêt apparaît d’abord pour caractériser les contraintes qui orientent la conduite des Etats, puis devient une détermination individuelle et privée, dont on affirme si bien la généralité qu’on considère qu’elle peut contrecarrer les effets et les excès des passions, jusque dans le domaine politique, ce qui lui fait jouer un rôle régulateur. C’est pourquoi, à l’hypothèse de spécialisation, qui cherche la construction de l’objet dans sa délimitation, je voudrais opposer une hypothèse de continuité, qui montrera le fonctionnement du raisonnement économique dans le parcours continu d’un même espace, commun à l’économie, à la morale et à la politique.
 
Or la science propre à un tel champ existe : c’est le droit naturel. On peut ainsi considérer 
Quesnay comme un théoricien du droit naturel, qui nomma Economie politique sa façon d’en traiter.
 
Une telle proposition peut paraître surprenante. Une histoire positiviste des connaissances comme l’est, le plus souvent, celle des doctrines économiques — la jugera tout à fait incongrue : comme elle présuppose qu’il n’est de science sans partage entre le descriptif et le normatif, elle redouble la séparation de l’économique et du politique d’une coupure entre économie et morale. Des approches plus récentes, comme celles de L. Dumont10, tout en appliquant l’hypothèse de spécialisation à la séparation de l’économie d’avec la morale, ont cependant trouvé, dans certains domaines de la réflexion morale du XVIIe et du début du XVIIIe siècle, la problématique préparatoire à l’émergence de l’économie : d’où l’importance accordée à Mandeville. En même temps, l’étude faite par J.G.A. Pocock2 de la tradition de l’humanisme civique et de la réception anglaise du républicanisme classique a pu montrer comment le développement de l’économie politique, comme mode de réflexion politique, était structuré par l’opposition de la vertu et du commerce.
 
Si l’on aperçoit ainsi les rapports étroits entre l’économie et la philosophie morale et politique, il n’est toujours pas question du droit naturel11. Quesnay, cependant, écrivit un opuscule sur Le droit naturel, qui fut jugé par ses disciples suffisamment important pour être placé en tête de ses œuvres, rassemblées pour la publication sous le titre de la Physiocratie12. Dupont de Nemours s’en justifie encore dans sa correspondance avec J.-B. Say : « Quesnay, n’eût-il écrit que cette vingtaine de pages (...), aurait fait et fondé notre science, la vôtre, et ne nous aurait laissé qu’à en exposer les détails »... Aussi définit-il l’économie comme « la science du droit naturel appliqué, comme il doit l’être, aux sociétés civilisées »5.
 
On ne peut donc saisir l’économie physiocratique dans sa dimension politique qu’en étudiant son rapport au droit naturel, et donc à la question de l’auto-conservation. Si les Anciens cherchaient la vie bonne, les Modernes se sont limités à la vie, au seul objectif de la conservation de l’existence : on pourrait réunir sur une telle constatation aussi bien l’interprétation de Léo Strauss que celle de l’école de Francfort, et des travaux comme ceux de M. Foucault présupposent que la politique moderne est essentiellement un rapport à la vie, 
dont changent les modalités, de l’éclat des supplices à la gestion technique d’une « bio-politique » 13. Léo Strauss, tout particulièrement, a montré l’importance de Hobbes sur cette question : pour celui-ci, « seul le droit à la vie est inconditionnel et absolu » et « tous les devoirs dérivent du droit fondamental et inaliénable à la vie »14 ; le pouvoir politique n’a d’autre raison d’être que d’assurer la paix nécessaire à la conservation de l’existence. Cela permettait d’insister sur les aspects libéraux de la doctrine de Hobbes : sans doute le pouvoir est-il absolu, mais en aucune façon total : l’individu, devenu sujet, ne peut renoncer à son droit de défendre sa vie, le noyau fondamental de la liberté de l’état de nature perdure dans l’état civil3. Mais cette mise en évidence d’une dimension libérale est inséparable de la critique de la modernité entreprise par Léo Strauss : la limitation de la question politique au seul impératif de la survie est significative de l’abandon de la question du meilleur, propre aux Anciens ; ayant renoncé à chercher une science des valeurs, la modernité s’expose aux conséquences funestes du relativisme moral.
 
Des études plus récentes ont montré que ce rapport à la vie et à la conservation de l’existence, bien loin de discréditer la modernité, la qualifiait positivement. B. Barret-Kriegel a montré toute l’importance que prennent, dans les monarchies modernes, la reconnaissance du caractère sacré de la vie et le statut juridique de sûreté, ainsi accordé au droit à l’existence : avec le droit à la sûreté, les droits de l’homme sont fondés dans les monarchies modernes. Aussi se sont-elles développées comme des Etats de droit, se distinguant en cela aussi bien de l’imperium romain (pouvoir de vie et de mort sur les sujets) que des formes, antiques, de l’esclavage, ou, féodales, du servage. La sûreté, question centrale de la modernité politique, est donc l’affirmation d’un droit individuel mais non individualiste, qui s’épanouit à l’intérieur de l’Etat, et qui est fondé sur la loi naturelle : celle-ci fait de la conservation de l’existence un devoir15.
 
On pouvait aussi répondre à Léo Strauss que, si la sécurité est la fin commune des régimes politiques modernes, cela n’épuise pas la question politique, mais ouvre à son indétermination, qui est celle de la liberté : « Comme entre plusieurs genres de vie, les uns meilleurs que les autres, il est libre à chaque personne d’embrasser celui qui lui plaît ; de même, un peuple peut choisir telle forme de gouvernement que bon lui semble », affirme Grotius16. La recherche de la sûreté est ainsi compatible avec l’argument libéral de la pluralité 
du bien17. C’est justement le minimalisme18 du droit naturel qui consiste à déduire, du seul principe de l’auto-conservation, les règles éthiques universelles, qui lui permet de concilier cette universalité morale avec la diversité de ses élaborations particulières : le droit naturel, en admettant la pluralité du bien, ne se réduit pas au relativisme moral.
 
C’est de ce dernier point de vue que sera étudié l’apport de Quesnay aux conceptions du droit naturel, et que la physiocratie sera interrogée sur son rapport à la question centrale de la modernité politique, celle de la sûreté. La modernité des physiocrates ne fait pas de doute : Dupont de Nemours fait du droit à la vie le premier de tous les droits, et Mercier de La Rivière définit le rapport politique du citoyen à l’Etat comme un rapport de sûreté. Cependant la nouveauté physiocratique va consister à passer du minimum de la conservation de l’existence au maximum de la jouissance, dont l’économie fournit la science : cette introduction d’un nouveau principe du meilleur va remettre en question l’articulation, propre à la philosophie politique moderne, entre le minimum de la sûreté, que réalise l’Etat, et qui définit l’obligation politique, et la pluralité des recherches individuelles de la satisfaction. On étudiera la théorie physiocratique en se référant aux trois niveaux où, dans la philosophie politique moderne, s’élabore la question de la sûreté : celui de l’auto-conservation, dont traite le droit naturel, celui de la subsistance, forme matérielle de la conservation de l’existence, objet des conceptions du commerce et de l’économie, celui de la sûreté, niveau proprement politique où se définit le rapport de l’individu à l’Etat : la physiocratie échoue à y inscrire sa nouveauté.
 
Les deux premiers chapitres de ce livre sont donc consacrés à rendre raison de la continuité ainsi affirmée entre le droit naturel et l’économie. L’exposition des règles universelles de la conservation de l’existence est, chez les principaux théoriciens de l’école du droit naturel (Grotius, Pufendorf, Barbeyrac, Burlamaqui), l’objet de la théorie de la sociabilité naturelle. On y trouvera un paradigme des conduites économiques : non seulement parce que Pufendorf, pour qui la sociabilité est la loi fondamentale du droit naturel, y fait voir l’interdépendance des hommes dans la satisfaction de leurs intérêts propres, mais surtout parce qu’il montre comment les règles générales de la conservation sont complétées par les engagements particuliers, réciproques et libres des individus entre eux, comment le commerce vient s’ajouter au bienfait pour renforcer le lien social et en multiplier les avantages.
 
Il faut alors comprendre comment un tel paradigme a pu effectivement jouer, dans l’émergence du discours économique, un rôle que les interprétations localisent le plus souvent 
dans le couple antagonique de la vertu et du commerce. C’est ce dont on verra, d’abord, la possibilité théorique en suivant les développements du droit naturel, de Barbeyrac à Burlamaqui. C’est ce qu’on constatera en étudiant la vulgarisation, dans la philosophie des Lumières, des théories du droit naturel : comment, sur une question précise, celle de la justification du projet encyclopédique, l’opposition de la vertu et du commerce est surmontée grâce au recours à la sociabilité. Celle-ci apparaît comme un mode adéquat de présentation du commerce qui permet de le retirer de son isolement et de ne plus l’envisager uniquement comme une mécanique des passions. C’est ainsi, dans leur rapport à la sociabilité, que l’Encyclopédie accueille les articles consacrés aux conceptions du commerce et de l’économie.
 
Ceux-ci peuvent être répartis en trois groupes. Les articles du premier sont écrits par Forbonnais (auteur, entre autres, de l’article « Commerce ») : s’y expose le point de vue mercantiliste, élargi à la concurrence. Dans le deuxième on trouve les articles « Foire » et « Fondation », où Turgot applique les « principes doux du commerce » qu’il a appris auprès de Gournay. Enfin, dans « Fermiers » et « Grains », Quesnay inaugure l’exposition de sa doctrine économique.
 
Les chapitres III à V étudient ces trois systèmes de façon à apprécier ce qu’apporte la physiocratie. Inventer l’économie c’est, pour Quesnay, substituer l’opulence à la subsistance, en une opposition frontale au mercantilisme. La nouveauté physiocratique a donc consisté à passer de la subsistance, c’est-à-dire de la forme physique, ou matérielle, de la conservation de l’existence, à la jouissance. Quesnay affirme le droit de l’homme aux choses propres à sa jouissance, c’est-à-dire aux biens ou aux richesses qu’il peut se procurer. Il lie ce droit à un optimum, en quoi consiste « la perfection de la conduite économique » : « obtenir la plus grande augmentation possible de jouissance, par la plus grande diminution possible de dépense »19. Les règles qui dirigent cette conduite font l’objet d’une science, celle des « lois essentielles de l’ordre naturel évidemment le plus avantageux aux hommes réunis en société »20.
 
Telle est la thèse physiocratique, en quoi consiste, selon Dupont de Nemours, l’originalité de Quesnay : affirmer l’extension du droit naturel en société, postuler le développement concomitant de la liberté individuelle et du lien social. A la revendication individualiste, selon laquelle « chacun doit licitement avoir la faculté de faire son sort le meilleur qu’il lui soit possible »21, la science économique vient donner un contenu en liant la recherche individuelle du maximum de jouissance à la connaissance des lois économiques de la globalité sociale. 
Comprendre le raisonnement économique, c’est donc saisir comment fonctionne, en continuité avec le droit naturel, ce lien de l’individu et de la société.
 
Si l’on adopte le point de vue de Quesnay, celui d’une analyse en extension du droit naturel, on a, avec le mercantilisme, le doux commerce, et la physiocratie, trois systèmes par lesquels augmenter le droit naturel. Hobbes permet de comprendre la structure étatique du premier, le mercantilisme : la loi y est le préalable de la liberté. Telle est la rationalité d’une liberté liée à la protection : l’Etat garantit la sûreté en établissant la confiance, en se faisant le médiateur de rapports laissés à l’initiative des particuliers, qui peuvent alors, non seulement vivre et se nourrir, mais « vivre satisfaits ». Le deuxième système, celui du doux commerce, pose l’intérêt de l’individu à la liberté, dont la base d’existence n’est plus la loi, mais le développement de la concurrence, c’est-à-dire l’extension sans limite des rapports interindividuels : le laissez faire et le laissez passer. La concurrence fonctionne comme une sociabilité : elle réalise l’accord des intérêts, en assurant, par la généralisation des échanges, la prévisibilité des conduites, qui fonde la confiance. De l’extension du droit naturel dans le premier système, Quesnay dit qu’elle est nulle : l’individu n’y dépasse pas le niveau de la subsistance ; quand il/‘atteint : l’essentiel de la critique de Quesnay vise l’objectif d’auto-suffisance du mercantilisme, en montrant que chercher la subsistance, c’est s’exposer à la disette. Quesnay reconnaît que le programme de Gournay étend considérablement la sphère d’exercice de la liberté individuelle ; aussi en retient-il, non seulement les principales revendications, mais également le principe : l’idée que l’intérêt suffit à orienter les conduites, sans qu’il soit nécessaire de les contrôler par des règlements ; mais il juge que cette conception, purement extensive, du gain en liberté, ne permet pas d’atteindre la jouissance. Aussi, s’il retient les mérites de la concurrence, ne leur accorde-t-il qu’une fonction subordonnée : la concurrence diminue les frais, ou les dépenses. L’optimisation de la jouissance se réalise dans la relation qui situe l’individu dans l’ordre naturel, qui est relation, d’intérêt commun, entre l’un et le tout : le droit naturel, droit à la jouissance, s’y développe et s’y renforce sous la forme de la propriété.
 
Aussi la physiocratie prétend-elle être seule à exposer le système de l’opulence. Mais, en se faisant de la sorte science de la jouissance, la physiocratie entretient un rapport problématique avec l’objectif politique de la modernité, la sûreté. Elle introduit, en effet, un optimum, alors que la sûreté est présentée comme un minimum. Certes, aucun des trois systèmes ne met en cause le droit des individus à poursuivre leur satisfaction au-delà du minimum de subsistance. Les mercantilistes souhaitent l’aisance, la prospérité des particuliers, et Hobbes précise que « par sûreté », il n’entend pas « la seule préservation, mais aussi toutes les autres satisfactions de cette vie que chacun pourra acquérir par son industrie légitime, sans danger ni mal pour la République »22. Mais le mercantilisme considère la recherche de la satisfaction ou de la jouissance comme une activité purement individuelle, 
relevant de la prudence ou de l’expérience, et fait ainsi coexister le maximum de jouissance individuelle (laissé à l’initiative individuelle) et le minimum de sûreté commun à tous, qu’il appartient à l’Etat de garantir : pour l’Etat, la conservation de l’existence est un seuil, la subsistance un objectif. C’est ce que Quesnay met en cause. En faisant de « l’ordre naturel le plus avantageux aux hommes réunis en société » une science, et une science du gouvernement, il lie ce que le mercantilisme disjoint, il substitue, à la relation d’extériorité entre l’individu et l’Etat qui est caractéristique de la sûreté, une relation d’immanence de l’individu à la société, qui, n’étant pas relation au réseau indéfini de la sociabilité mais à la globalité de l’ordre, clôt cette société sur elle-même et y inclut le rapport politique. La théorie du despotisme légal, ou du règne de l’évidence, qui est affirmation de la rationalité immanente au social, et de son auto-effectuation, assimile l’intérêt du souverain à celui du propriétaire. Dans celui-ci, l’intérêt commun est directement lisible. C’est ce que prétendent les physiocrates, c’est ce qu’on leur conteste. « La première condition d’une société n’est pas d’être riche, c’est d’être en sûreté »23, objecte Diderot, qui fut d’abord plutôt favorable aux physiocrates, avant de prendre résolument position contre eux, dans le débat sur la liberté du commerce des grains.
 
Le chapitre VI est consacré à ce débat : on peut y saisir la dimension politique d’un conflit qui oppose ceux qui, envisageant le blé comme la subsistance du peuple, en font affaire d’administration, et ceux pour qui c’est un objet de commerce, considéré alors comme une marchandise, dont on recherche le bon prix. En affirmant que « la liberté politique n’est autre chose que l’emploi que nous faisons de nos forces pour notre conservation »24, Galiani, le plus acéré critique de la physiocratie, renvoie celle-ci aux conditions politiques de la liberté : en confiant au peuple le soin de veiller lui-même à sa subsistance, les édits de 1763-1764 sur la liberté du commerce des grains mettent fin au pacte de subsistance, constitutif de la monarchie, car il lie le roi au peuple. C’est dire qu’ils mettent fin à la monarchie et qu’il n’y aurait de liberté possible que dans une république. Galiani rappelle ainsi les cadres politiques de la modernité : tant la généralité du rapport d’obligation, la sûreté, que la différence de la monarchie et de la république.
 
En ne se prononçant pas sur ces questions, la physiocratie, qui avait réussi à développer le droit naturel en économie, rate son arrimage à la politique. Mais s’il y a là une incontestable méconnaissance du politique, elle procède moins par défaut que par excès. Le débat sur la liberté du commerce des grains montre que la dimension politique de la physiocratie est irrecevable dans les catégories politiques de la modernité, nullement qu’elle est inexistante.
 
L’invention de l’économie par la physiocratie est une invention politique : dans la relation 
de l’homme à la terre, elle découvre ce qui en fait un citoyen, le membre d’une communauté politique. La propriété est la base du lien de l’individu à la société déterminée dans laquelle il vit, lien qui est dit patriotique, car il fait du propriétaire un citoyen, le membre d’une nation. On trouve chez les physiocrates cette transformation de l’amour patriotique (dévolu aux seules républiques, parce qu’il en fait aimer les lois) en attachement national (que ne définit pas le seul rapport à la constitution) en quoi l’on fait consister la nouveauté, par rapport à l’Antiquité, de l’idée nationale. Pour les physiocrates, la raison de cet attachement est dans la terre, dans le rapport à la fécondité naturelle : détermination remarquable en ce qu’elle est complètement étrangère à l’opposition de la vertu et du commerce, de la république et de la monarchie. La qualification politique de l’individu comme citoyen, par les physiocrates, n’est donc pas le résultat d’un retour à l’Antiquité, ni dune quelconque actualisation des valeurs de celle-ci.
 
C est sans doute une des raisons pour lesquelles elle est passée à peu près inaperçue, Toute une tradition, qui nous vient de Rousseau, veut que la politique ait disparu avec la cité antique, et que les conditions de la modernité, celles du commerce, de l’égoïsme et de l’affairisme individuels, la rendent impossible. La physiocratie contredit cette tradition : on y voit l’économie se développer et la politique se renforcer. Les physiocrates nomment Ephémérides du citoyen leur organe de presse, et considèrent la liberté du commerce des grains comme une tâche « patriotique ». Ils montrent ainsi un intérêt pour la chose publique, et une demande de qualification politique de l’individu, qui est en excès par rapport à la relation politique propre à l’Etat moderne, celle des sujets soumis à la souveraineté. Pourtant, ils ne vont pas chercher le citoyen dans les républiques antiques, mais entendent vivre dans un royaume agricole.
 
C est enfermer le nouveau dans le traditionnel : la monarchie, l’ordre naturel. La physiocratie, comme système, disparaît rapidement : son déclin est décidé, en 1770, à la fin de l’expérience de libéralisation du commerce des blés. Mais la thèse physiocratique, celle de l’extension du droit naturel en société, lui survit. Il revient à Sieyès d’exposer devant l’Assemblée, pendant l’été 1789, l’idée selon laquelle « loin de diminuer la liberté individuelle, l’état social en étend et en assure l’usage »25. Un dernier chapitre est consacré à l’étude des conditions de l’extension, dans l’état social, de la liberté. Le principe n’en est certes plus le même : à la place de la propriété, la division du travail. On n’aura donc pas une théorie de l’Ordre naturel, mais la constitution du gouvernement représentatif : il est ainsi mis fin au despotisme de l’évidence, en même temps que sont exposés les principes de la république. La querelle des Anciens et des Modernes, à laquelle semblait condamnée toute réflexion politique, ne laissait de choix qu’entre la nostalgie hautaine de la démocratie antique, et la résignation cynique à l’affairisme moderne. Sieyès, en introduisant le citoyen moderne, permet 
d’échapper à ce dilemme. Aussi peut-il, tout en donnant une place à l’exigence politique de la citoyenneté, répondre à la question de la sûreté, dont le droit naturel moderne avait fait son principe.
 
A l’origine de ce livre, une thèse d’Etat, préparée sous la direction d’Y. Belaval, et soutenue, en 1988, devant un jury composé, outre Y. Belaval, de Mme P. Carrive, et de MM.B. Bourgeois, D. Deleule et J. Ehrard. Les remarques qu’ils ont pu me faire m’ont été d’un grand secours pour affronter le considérable travail de réduction et de refonte de la version première. Il n’est pas de travail intellectuel qui ne développe, avec toute une société d’auteurs et de penseurs, morts ou vivants, connus et inconnus, un vaste réseau de correspondances, ou de sociabilité. J’ai tâché de signaler rencontres et emprunts. Si j’en ai oublié, et que certains se reconnaissent, qu’ils soient remerciés de leur contribution. Enfin je voudrais exprimer ma gratitude à mon mari, Raphaël Larrère : sans le soutien constant de celui qui fut toujours le premier et le plus attentif de mes lecteurs, cet ouvrage n’aurait pas été mené à son terme.

 
 


 


 
CHAPITRE I
 
Droit naturel et sociabilité
 
Présentant sa traduction des Devoirs de l’homme et du citoyen, de Pufendorf, Barbeyrac affirme que « parmi tous les livres de morale (...), je n’en connais point qui renferme dans un si petit espace, un système si net, si solide, si plein et si méthodique, de la science des mœurs »26. La préface de sa traduction de l’ouvrage monumental de Pufendorf, Le droit de la nature et des gens, est consacrée à établir la possibilité du droit naturel, comme science morale démonstrative. En cela, Barbeyrac se montre fidèle à Pufendorf, qui considère également le droit naturel comme une science morale, de la même façon que Hobbes conclut son exposition des principales lois naturelles, en affirmant que « la science de ces lois est la vraie et la seule philosophie morale »27.
 
Faire l’histoire du droit naturel revient donc à présenter les progrès de la philosophie morale. Barbeyrac les suit ainsi depuis l’Antiquité, ce qui le conduit à mettre en rapport Grotius qui fonde, selon lui, le droit naturel, en tentant d’en faire un système, et les philosophies morales antérieures, grecques principalement. En cela, il adopte bien le point de vue du droit naturel moderne. Comme l’a montré M. Villey, Grotius fait de trois préceptes moraux généraux (s’abstenir du bien d’autrui, réparer les torts causés, respecter ses promesses) les axiomes de son système juridique28. En traitant de la sorte des maximes morales comme des règles de droit, il introduit, de la morale au droit, une continuité inexistante dans le droit naturel antique, particulièrement chez Aristote ; celui-ci distinguait entre 
la précision d’une justice, qui ne peut s’appliquer qu’à l’intérieur de la cité, et les devoirs moraux plus flous des rapports entre les cités. A cette liaison nouvelle du droit et de la morale, M. Villey rapporte deux caractéristiques fondamentales du droit naturel moderne : sa prétention à faire du droit un système déductif de règles générales (alors que pour Aristote, comme dans la jurisprudence romaine, le droit est une science empirique, d’observation) d’une part, et la prééminence absolue qu’il apporte à la règle générale, substituant la loi à la justice (qui a rapport à la singularité des cas) d’autre part. Dans la perspective ainsi ouverte par M. Villey, les études consacrées au droit naturel moderne se sont attachées à dégager l’importance des théories de la loi naturelle29, et à en rechercher le fondement, particulièrement dans la théorie de l’obligation30.
 
Cela a permis de faire ressortir la dimension philosophique du droit naturel, et son articulation à l’onto-théologie scolastique31. Mais tout autant que de s’interroger sur le fondement, il importe de savoir ce qui est ainsi fondé, quel est le contenu de la loi naturelle, l’objet du droit naturel moderne. On s’aperçoit alors que l’identité de la science morale et du droit naturel n’implique pas seulement une détermination formelle (la systématicité, la généralité de la règle), mais en engage aussi le contenu.
 
Parler de science morale, c’est considérer qu’il y a matière à science, quelque chose à connaître. L’idée est généralement reçue, à cette époque. Tel est, par exemple, le présupposé de Descartes dans le Discours de la méthode : qu’il ait, avant l’achèvement de la science, besoin d’une morale provisoire, signifie que la détermination de la volonté ne suffit pas à l’action morale, que celle-ci requiert une connaissance. Il existe une science des règles de la conduite : prendre comme maximes des opinions, qu’on choisit selon le plus probable, montre sans doute que cette science n’existe pas encore, mais nullement qu’elle est impossible, ou inutile.
 
Or tel est bien, selon Barbeyrac, le projet du droit naturel : faire de la morale une science des règles universelles de la conduite. D’où l’ambition épistémologique de sa défense, dans sa préface du Droit de la nature et des gens, de l’existence d’une science des mœurs qu’il voudrait « réduire (...) à un système aussi 
bien lié que ceux de géométrie ou de mécanique »32. Le paradigme mathématique introduit sans doute une référence formelle, celle de la systématicité déductive, mais conduit tout autant à des considérations d’objet : Barbeyrac argumente longuement sur le type de certitude auquel peut prétendre la science morale, comparativement aux propositions mathématiques.
 
Le projet est donc de développer le droit naturel comme science morale, ou science des mœurs. Les deux expressions ne sont pas redondantes, l’indication des mœurs est délimitation d’objet. Dans la préface de son abrégé, Pufendorf pose que le droit naturel a rapport aux mœurs, c’est-à-dire aux « actions extérieures » des hommes33. Il fait ainsi partage entre le droit naturel et la théologie morale, qui « travaille surtout à régler le cœur », l’intention, ou la détermination intérieure. Le droit naturel ne vise pas le seul individu, mais les rapports entre les hommes : Hobbes définit ainsi la philosophie morale comme « la science de ce qui est bon et mauvais dans le commerce et la société des hommes »34 et Pufendorf fait de la sociabilité, c’est-à-dire des rapports mutuels des hommes entre eux, le contenu de la loi fondamentale du droit naturel. Cette considération sociale de la moralité introduit une référence à l’opinion, à ce qui est susceptible d’apporter, parmi les hommes, blâme ou louange. En s’identifiant à la science des mœurs, le droit naturel se place donc en continuité avec les éthiques de l’antiquité, dans leur dimension descriptive : est bon ou mauvais l’ensemble des conduites et des opinions qui est reçu comme tel dans un groupe social donné. Sans doute s’agit-il d incliner l’éthique vers la morale : Burlamaqui définit ainsi les mœurs comme « les actions libres des hommes en tant qu’elles sont susceptibles de règles »35. Mais le point de départ se trouve bien dans les conduites humaines, dans la réalité empirique des mœurs.
 
Et donc dans leur diversité : depuis Hérodote, l’enquête sur les mœurs présente leur multiplicité et leur relativité. On comprend donc que le principal obstacle à l’existence d’une science des mœurs, soit, pour Barbeyrac, l’argument sceptique du relativisme moral : comment pourrait-on poser des règles universelles dans ce qui est, par excellence, le domaine de la multiplicité contradictoire des actions et des opinions ? Barbeyrac ne prend pas l’argument à la légère, il en cite les défenseurs modernes, Montaigne et Charron, et fait de la réfutation du relativisme sceptique le préalable de l’exposition d’une science morale démonstrative. 
Il indique par là le milieu intellectuel où se développe le droit naturel, et montre la situation par rapport à laquelle il définit son projet. L’hypothèse de lecture ici retenue36 sera que la modernité du droit naturel se trouve dans son rapport au scepticisme : à la crise sceptique37 qui ébranle tous les secteurs du rationnel, y compris moraux, le droit opposerait le projet d’établir une science morale universelle.
 
C’est donc en suivant cette hypothèse que nous allons aborder l’étude du droit naturel et de la sociabilité, en commençant par Grotius. Nous verrons d’abord, comment, de Grotius à Pufendorf, la sociabilité expose, en réponse au scepticisme, les règles de la conservation de l’existence, et nous trouverons le rapport structurel de convenance entre les théories du droit naturel moderne et les discours sur le commerce ou l’économie. Nous verrons ensuite comment, de Barbeyrac et Burlamaqui jusqu’à l’Encyclopédie, la sociabilité ainsi constituée affronte la nouvelle question sceptique introduite par Bayle, celle des motifs de l’action, redéfinit son extension, et se dégage non seulement de la théorie de l’obligation, mais de son élaboration proprement juridique. Elle peut alors affronter la dualité de la vertu et du commerce.
 
GROTIUS ET PUFENDORF : LES RÈGLES DE LA CONSERVATION DE L’EXISTENCE
 
Grotius : scepticisme et raison d’Etat
 
Peut-on considérer le De jure pacis ac belli que Grotius écrit en 1625, comme une réponse au scepticisme ? On trouve dans les Prolégomènes38 de ce traité, certaines des caractéristiques des premières réfutations du scepticisme qui commençaient alors à paraître ; Grotius en eut connaissance : pendant son séjour à Paris, il fréquentait le cercle de Mersenne, où se rencontraient tant les sceptiques que 
leurs adversaires, et qui peut être considéré comme le lieu intellectuel où s’élabore le projet d’une réponse au scepticisme39. Grotius commence, en effet, par déplorer la crise spirituelle, où s’effondre la moralité publique, si bien qu’on remarque en Europe une telle « licence effrénée par rapport à la guerre (...) que les nations les plus barbares devraient en rougir ». En même temps, s’entretient la confusion des opinions à ce sujet, qui favorise les plus « outrées », comme celle d’Erasme, selon laquelle toute guerre est à fuir. A cette crise destructrice, Grotius apporte une réponse, celle de « la certitude du droit en général », titre et objet de ses Prolégomènes. La science, jusque dans sa forme subjective, opposée au doute.
 
La confirmation de cette hypothèse se trouve dans la figure unique, empruntée au scepticisme antique, que Grotius choisit pour représenter tous les adversaires du droit naturel : Carnéade40. Celui-ci est connu pour être, d’Athènes, venu à Rome en ambassade, et pour y avoir tenu, deux jours de suite, deux discours sur la justice : l’un pour, l’autre contre. Cicéron rapporte ce dernier dans le De Republica, il y fut compilé par l’apologiste chrétien Lactance, d’où Grotius en reprit l’argument :
 
Les hommes, disait-il, se sont fait des lois, selon que leur avantage particulier le demandait ; de là vient qu’elles sont différentes non seulement selon la diversité des mœurs, qui varient fort d’une nation à l’autre, mais encore quelquefois chez le même peuple, selon le temps. Pour ce que l’on appelle droit naturel, c’est une pure chimère. La nature porte tous les hommes, et généralement tous les animaux, à chercher leur avantage particulier : ainsi, ou il n’y a point de justice, ou, s’il y en a quelqu’une, ce ne peut être qu une souveraine extravagance, puisqu’elle nous engage à procurer le bien d’autrui, au préjudice de nos propres intérêts41.

 
L’argument, ainsi prêté à Carnéade42, se divise en deux. Le premier argument, affirmant le relativisme sceptique, repousse l’idée d’une justice permanente et universelle, où il ne voit que « chimère ». On fait voir, d’un peuple à l’autre, la « diversité » (varietas) d’un juste phénoménal qui ne saurait être uniforme, et, à l’intérieur d’un même peuple, ses transformations (mutatio) qui excluent toute permanence. Ces arguments sont repris dans le scepticisme moderne. Barbeyrac 
ne fait qu’expliciter la cible qui se cache derrière le personnage de Carnéade, lorsque, dans sa préface à la traduction de Pufendorf, il désigne, comme adversaires du droit naturel, Montaigne et Charron43. L’un comme l’autre, en effet, opposent à toute prétention à l’universalité morale l’irréductible pluralité des lois, des coutumes et des croyances, montrent par là l’absence de consentement universel et affirment qu’il est vain d’attribuer à la permanence de la nature ce qui ne relève que de la variété et de la mutabilité de la coutume.
 
Le deuxième argument fait référence à l’utile, posant qu’il y a bien là une nature, à savoir la détermination qui pousse chaque individu à chercher son « avantage particulier », mais qu’il ne peut, pour cette raison, y avoir de justice par nature ; le rapport de l’utile au juste étant présenté comme extravagant, c’est-à-dire contradictoire. Grotius précise la portée de cet argument et le rapport qu’il a avec son propos, lorsque, par l’habituelle analogie, il transfère cette utilité de l’individu à l’Etat, en disant que « les lois de chaque Etat se rapportent à son avantage particulier » et, de façon générale, en assimilant le politique et l’utile. Ce qui est introduire une deuxième référence moderne à Carnéade, que Barbeyrac, à nouveau, permet d’identifier lorsqu’il dénonce « la politique des machiavélistes qui a pour principe uniquement l’utilité de l’Etat »44...
 
Avec la référence aux machiavélistes (plutôt qu’à Machiavel) se précise la cible du discours de Grotius. Le qualificatif peut s’appliquer à ces « libertins érudits », avec lesquels Grotius, par l’intermédiaire de Mersenne, a rapport. Héritiers et continuateurs du scepticisme de Montaigne et de Charron, ils sont aussi conseillers du Prince, et particulièrement de Richelieu, qui encourage la réflexion politique45. L’heure est à la réception des idées de Machiavel et ce milieu sceptique va jouer un rôle dans leur adaptation aux conditions de la monarchie française : neutralisant la prétention de Machiavel à faire de la politique la connaissance rationnelle des rapports de force, les « libertins érudits » vont maintenir l’équivalence aristotélicienne de la prudence et de la politique, et, séparant la politique de la moralité rationnelle, comme il a déjà été fait, pour la religion, entre foi et raison, ils préparent l’acceptation de la raison d’Etat. C’est cette réception prudentielle de la politique que vise la critique, par Grotius, de Carnéade.
 
Certes, il ne s’oppose pas à un livre précis : les œuvres politiques des libertins érudits (particulièrement celles de Gabriel Naudé) sont postérieures au Droit 
de la guerre et de paix. Cela n’interdit pas d’avancer qu’il a rapport au contexte intellectuel dans lequel ces œuvres vont être élaborées : cette rencontre du scepticisme et de la politique que Louis Marin nomme « politique baroque »46, Grotius, qui dédie son Droit de la guerre et de la paix à Richelieu, inscrit donc sa réponse au scepticisme dans le courant d’une réélaboration de la réflexion morale et politique.

 
La sociabilité : l’unité du droit naturel
 
Grotius répond à Carnéade en affirmant la sociabilité. Ce qui est, à la détermination naturelle par l’avantage particulier, en ajouter une autre, propre à l’homme, qui est « le désir de la société, c’est-à-dire une certaine inclination à vivre avec ses semblables ». De cette inclination, on peut tirer des règles, car elle pousse les hommes à vivre ensemble « non pas de quelque manière que ce soit, mais paisiblement et dans une communauté de vie aussi bien réglée que ses lumières le lui suggèrent »47. Grotius peut ainsi mettre les règles de la sociabilité (ne pas faire de tort, réparer les dommages et respecter la propriété, tenir ses engagements) au principe du droit naturel. La sociabilité est placée à la source du droit ainsi fondé en nature, « car la mère du droit naturel est la nature humaine elle-même, qui nous porterait à rechercher le commerce de nos semblables quand même nous n’aurions besoin de rien »48.
 
L argument de la sociabilité est stoïcien49 et, en cela, bien venu dans une réponse à Carnéade. La critique que celui-ci fait de la justice, en effet, ne vise ni Platon, ni Aristote, chez qui on ne trouve pas de conception, à proprement parler, d une loi naturelle universelle, elle est dirigée contre les stoïciens, et tend à récuser l’existence d’une sociabilité universelle, pierre angulaire de la justice selon les stoïciens. En réaffirmant la sociabilité, Grotius se situe hors de l’argumentation aristotélicienne. Il peut ainsi, avec la sociabilité, poser une universalité juridique, celle d’une « règle commune à tous les hommes », et échapper au localisme aristotélicien, pour qui il n’est de justice qu’à l’intérieur de la cité, et pour ses membres. Ce qui est s’engager dans la voie de la modernité. Encore faut-il qu’il y parvienne ; il ne servirait à rien de restituer l’intégralité d’une doctrine 
stoïcienne que l’argument de Carnéade a désarticulée. Or aucune réponse antique au scepticisme moral n’est parvenue à l’époque moderne, et le Moyen Age a ignoré la crise sceptique ; il fallait donc inventer une réponse à Carnéade : celle-ci est au cœur de la modernité du droit.
 
Aussi la retrouve-t-on chez Pufendorf. Dans le chapitre qu’il consacre à la loi naturelle50, on retrouve, et l’antagoniste, et la réponse : les adversaires du droit naturel ont à nouveau Carnéade comme avocat, et la sociabilité, qui y répond, est assimilée à la loi fondamentale du droit naturel, base de sa systématicité : « Notre loi fondamentale du droit naturel est non seulement véritable et claire par elle-même, de sorte qu’on peut en déduire toutes les maximes du droit naturel qui regardent ce à quoi on est tenu envers autrui. »51
 
On trouve donc, dans la sociabilité, ce qui permet de penser, et le contenu, et l’unité du droit naturel. En donnant pour principal objet au droit naturel « les actions extérieures de l’homme, qui sont les seules auxquelles on ait égard dans le tribunal humain »52, Pufendorf sépare le droit naturel de la théologie morale et toute la préface de son Abrégé expose sa stratégie de résolution de ses conflits avec les théologiens (provoqués par les attaques violentes de ceux-ci contre la démarche de Pufendorf53) par une délimitation des frontières entre les deux disciplines. Les critères qui permettent cette délimitation (la distinction entre ce qui est connu par « les seules lumières de la raison naturelle », et ce qui est connu par la révélation et les textes sacrés qui l’exposent ; la séparation entre l’extériorité des actes et l’intériorité de la conscience) ne sont pas nouveaux, on les trouve chez saint Thomas. Mais, à cela, la sociabilité rajoute l’indication d’une fin propre au droit naturel : « L’usage du droit naturel est renfermé dans les bornes de cette vie puisqu’il tend à rendre l’homme sociable. »54 Elle vient donner consistance au partage ainsi opéré, soustrayant, par son objet, le droit naturel à l’emprise de la théologie. Un fondement universel est par là donné au droit naturel, hors des divisions confessionnelles.
 
La sociabilité, qui lie l’universalité du genre humain, ne se confond pas 
avec l’existence des sociétés civiles : l’homme est destiné à vivre en société, mais cela ne signifie pas qu’il ait une inclination naturelle pour la société civile, pour l’Etat. Pufendorf rejette l’idée aristotélicienne du ζῷον πολιτιϰóν en séparant lien social (universel) et obligation politique (à l’intérieur des sociétés particulières), et en distinguant entre la généralité de la règle (qu’impose la sociabilité) et le motif de la formation des sociétés particulières. Place est ainsi laissée à une conception de l’origine contractuelle de l’autorité politique, que Pufendorf, à la suite de Hobbes, met en rapport avec une conception de l’état de nature, reprenant ainsi la séquence état de nature - contrat social - société civile qu’on considère souvent comme caractéristique du droit naturel moderne55. Mais, dans cette unité, la considération de la sociabilité apporte une distinction. On trouve, d’un côté, ceux qui, comme Pufendorf, considèrent qu’il existe un droit « donné par la nature même, indépendamment de tout acte humain », ce droit a pour contenu la sociabilité, ou ce qui, chez d’autres auteurs, est désigné sous un autre nom (la bienfaisance pour Cumberland, ou ce que Locke appelle loi de nature ou de raison), mais expose la même injonction à la paix et au commerce avec ses semblables ; la présentation de l’état de nature est alors essentiellement normative. De l’autre côté, on trouve les auteurs qu’on pourrait dire plus contractualistes que jusnaturalistes : Hobbes et Rousseau. Ils rejettent la sociabilité, comme loi naturelle effective, et ne retiennent de la nature, dans leur description anthropologique de l’état de nature, que ce qui est nécessaire à la caractérisation de la société civile. On peut trouver, dans ce contenu minimum de l’état de nature, l’invariant du droit naturel moderne, dont la sociabilité d un côté, le contractualisme plus directement politique de l’autre, proposent des élaborations différentes.

 
Rationalité et utilité : l’invariant du droit naturel moderne
 
Grotius considère d’abord la sociabilité comme une inclination naturelle, « un désir exquis de société ». La présentation de Pufendorf est différente :
 
L homme étant donc un animal très affectionné à sa propre conservation, pauvre néanmoins et indigent de lui-même, hors d’état de se conserver sans le secours de ses semblables, très capable de leur faire du bien et d’en recevoir : mais d’autre côté, malicieux, insolent, facile à irriter, prompt à nuire, et armé pour cet effet de forces 
suffisantes : il ne saurait subsister, ni jouir des biens qui conviennent à l’état où il se trouve s’il n’est sociable, c’est-à-dire s’il ne veut vivre en bonne union avec ses semblables56.

 
La sociabilité n’est plus constatée, elle est déduite de l’utilité individuelle, elle-même rapportée à la capacité à se conserver, seule détermination naturelle observable. Cet amour de soi est, pour Pufendorf, « la plus forte de toutes les inclinations ». Si forte que la recherche de l’utilité est transférée de l’individu au genre, et que la sociabilité est elle-même définie par rapport à la conservation : « Les lois de la sociabilité étant, selon Pufendorf, établies pour la conservation et l’utilité commune du genre humain. »57
 
Passer de Grotius à Pufendorf, c’est donc suivre, dans le développement du droit naturel, un « effort continuel pour intégrer les lois naturelles dans un système fondé sur le principe de la conservation de soi »58. En cela, le droit naturel moderne reconnaît la critique sceptique : Pufendorf admet que la principale détermination naturelle, « l’inclination la plus forte » est l’amour de soi. Mais, dans le souci de la conservation, tant de l’individu que du genre, Pufendorf trouve la constante qui lui permet de répondre au relativisme sceptique, en retournant contre lui la seule vérité qu’il admette, celle de l’utilité particulière. A l’argument de Carnéade, qui ne voit dans la multiplicité et la variété des lois civiles que l’intérêt particulier des Etats, Pufendorf objecte que la conclusion qui en est tirée, quant à l’inexistence d’un droit naturel et invariable, « n’est pas juste » : « Toutes les lois civiles supposent ou renferment les principaux chefs de la loi naturelle sans l’observation desquels le genre humain ne saurait se conserver et qui ne sont nullement détruits par les statuts particuliers que l’intérêt de la société civile a demandé qu’on y ajoutât59. »
 
C’est bien reconnaître qu’il existe des « statuts particuliers », admettre la relativité phénoménale du juste, la variation empirique des coutumes et des lois. Là encore, Pufendorf n’ignore pas la critique sceptique, mais l’intègre à son propre système. La pluralité des lois et des coutumes et l’universalité du droit naturel sont compatibles, en raison du caractère minimum de cette universalité : « Entre les maximes du droit naturel, il n’y a que celles sans l’observation desquelles les citoyens ne sauraient absolument pas vivre en paix les uns avec les autres qui aient force de loi dans tous les Etats du monde. »60
 
 
La réponse au scepticisme consiste donc à développer une éthique universelle, mais minimaliste, parce que fondée sur le principe de la conservation de soi. Minimalistes, les maximes du droit naturel le sont d’abord en ce qu’elles n’obligent pas au bien, mais interdisent le tort. Critiquant le suum cuique tribuere du droit antique, Grotius fait voir que le droit, « au sens propre et étroit », n’est pas ce qui établit le partage, mais ce qui intime de ne pas y toucher, « puisqu’il consiste à laisser aux autres ce qui leur appartient déjà »61. Cette restriction de l’étendue du droit, à laquelle s’adjoint sa définition négative (est juste ce qui n’est pas injuste62), fait que la sociabilité n’est jamais conçue comme une obligation à bien faire (l’honestum vivere de la morale antique), ni à faire du bien aux autres (ce qu’exigent tant Aristote que la morale chrétienne), mais seulement à ne pas faire de mal. Pufendorf fait ressortir à quel point l’obligation de ne pas faire de tort est « la plus facile », puisqu’elle n’engage à aucun comportement positif, et que, pourtant, elle suffit à fonder la sûreté, donc la paix.
 
conséquence de cette démarche est de faire du droit à la sûreté le premier, et le plus fondamental, de tous les droits. Pufendorf l’introduit de trois façons différentes. Il en fait d’abord un droit déduit, un droit posé sous le préalable de l’obligation. Selon la première loi de la sociabilité, il ne faut faire du tort personne. Pufendorf en tire l’affirmation du droit à la sûreté des personnes, et des biens :
 
Cette maxime tend donc à mettre en sûreté et à faire respecter comme autant de choses sacrées, non seulement ce que nous tenons immédiatement de la nature, comme notre vie, notre corps, nos membres, notre honneur, notre liberté, mais encore tout ce que l’on a acquis en vertu de quelque convention ou de quelque établissement humain63.

 
ce droit déduit, l’hypothèse de l’état de nature fait un droit originaire : l’indépendance individuelle qu’elle permet de constater s’y définit en effet comme le soin, pour chacun, de veiller à sa propre conservation.
 
Ce droit est premier, et dernier. Aucun rapport hiérarchique institué, établissant dépendance et obligation nouvelles, ne l’abolit : ni l’esclavage (que Grotius, Hobbes et Pufendorf admettent comme un droit institué, mais qu’ils n’identifient pas avec un droit sur la vie de l’esclave), ni l’autorité politique (le droit de vie et de mort, qui appartient à la souveraineté, ne met pas la vie des 
sujets à sa disposition arbitraire). Quant à la sociabilité, si elle transfère le souci de la conservation de l’individu au genre, ce n’est pas au prix du sacrifice individuel. En cas de conflit entre l’amour de soi et l’amour du prochain, affirme Pufendorf, c’est le premier qui l’emporte, « l’amour du prochain ne va pas devant l’amour propre »64. Et, quels que soient les devoirs à l’égard des autres, chacun reste maître de veiller à son propre intérêt : « Il n’y a certainement personne qui puisse être chargé plus particulièrement que nous-mêmes de veiller à nos propres intérêts. »65
 
La sûreté, enfin, est le motif de la formation des sociétés civiles, dont la raison d’être se mesure à leur capacité à assurer cette sécurité. C’est donner une conception limitée des compétences et des ambitions des gouvernants : « Le but des législateurs de la terre, considérés comme tels, est de régler les actions extérieures de chacun le mieux qu’il est possible, pour maintenir la sûreté et la tranquillité publiques, et non pas proprement de rendre tous les hommes gens de bien »66, précise Barbeyrac, dans la défense qu’il fait du droit naturel contre les critiques de Fénelon et de Ramsay67. Véritables héritiers, aux XVIIe et XVIIIe siècles de la prétention de la théologie chrétienne à organiser l’ensemble de la vie, et donc à fournir un « système complet » de prescriptions morales, ceux-ci voulaient « unir la politique la plus parfaite avec les idées de la vertu la plus consommée » et tenaient que les Rois gouvernent les peuples pour les rendre bons et heureux.
 
La réponse du droit naturel a donc ceci de remarquable qu’elle n’oppose pas au scepticisme la totalité d’un système complet, mais trouve dans la conservation de soi un invariant, dont le caractère minimaliste laisse place à une pluralité d’élaborations possibles. Par là, le droit naturel, non seulement prend acte de la constatation empirique de la pluralité des lois positives sur laquelle s’appuie l’argument sceptique, mais trouve argument pour s’opposer aux fanatismes religieux, en liant cette variété aux formes d’existence de la liberté.
 
L’espace de la pluralité, que laisse ouvert le minimalisme du droit naturel, est celui du choix. Choix individuel : Grotius affirme ainsi qu’ « entre plusieurs genres de vie, les uns meilleurs que les autres, il est libre à chaque personne d’embrasser celui qui lui plaît »68. Sont ainsi compatibles la pluralité des 
recherches particulières de la satisfaction individuelle (chacun est juge de son intérêt ou de son bonheur) et l’universalité d’une obligation juridique qui vise la sécurité. Choix politique également, en conséquence de l’affirmation de l’origine contractuelle de l’autorité politique, qui est une dérivation de la volonté. Le principe de l’autonomie du politique, principe de la modernité de la volonté politique, est alors celui de l’arbitraire de la décision, au sens (pas forcément péjoratif) de libre disposition : « Les lois positives sont tellement arbitraires qu une autorité légitime peut les établir, les changer et les abolir selon le besoin »69, écrit Barbeyrac, rapportant ainsi la diversité des lois, leur particularité au regard des lois générales du droit naturel, à la libre décision de l’autorité politique.
 
C est ainsi, qu’à l’envahissement proprement maximaliste, du par nature aristotélicien, s’oppose, dans le droit naturel moderne, une conception minimaliste de la nature, qui se limite à la nature humaine, et, en celle-ci, à l’observation de son « inclination la plus forte », l’amour de soi, et qui est compatible (voire réductible chez Hobbes) avec la conception physique de la nature (figure et mouvement). Voilà ce qui fait l’unité de la démarche de Grotius, Hobbes et Pufendorf, et les distingue de leurs prédécesseurs. Là où Aristote pose qu’il n’y a pas de cité pour l’esclave, et sépare le vivre du bien vivre70, en affirmant que jamais l’illimité du vivre ne pourra atteindre la finalité supérieure du bien, à laquelle seul le citoyen peut prétendre, le droit naturel moderne, en faisant de la sûreté, c’est-à-dire de la conservation de l’existence, le principe d’où se déduisent les règles d’une éthique universelle, ouvre la possibilité d’une recherche indéfinie de la satisfaction.
 
Encore faut-il savoir quelles sont les conditions de réalisation d’une telle satisfaction, dont la base d’existence minimum est la sûreté. Car si Hobbes et Pufendorf ont en commun le rapport à la conservation de soi, ce qui explique que leurs critiques aient pu les réunir, il n’en reste pas moins que Pufendorf a toujours refusé cette assimilation, rejetant, chez Hobbes, ce qu’il appelle l’« hypothèse épicurienne », qui consiste à tout déduire du seul principe de l’amour de soi, alors qu’il y ajoute celui de la sociabilité. Il importe donc de rechercher, par une étude plus précise de la sociabilité, en quoi elle fonde la différence entre Hobbes et Pufendorf.
 

 
Loi naturelle et sociabilité
 
L’argument de la sociabilité est celui de la faiblesse humaine. Il dit la présence du genre dans l’individu. Lorsque, comme Pufendorf, on voit dans l’homme « un animal très affectionné à sa propre conservation, pauvre néanmoins et indigent de lui-même, hors d’état de se conserver sans le secours de ses semblables », on affirme que la plénitude humaine et ce qui en peut régler l’accomplissement ne se saisissent que comme genre. Ce rapport de l’individu à la société dont il est membre est d’origine stoïcienne71. En la saisissant dans toute son étendue, celle de la généralité du lien social, Pufendorf l’universalise en relation de l’individu au genre. La relation, comme telle, est prescriptive. Pufendorf s’y réfère pour contrer le jus omnium in omnia de Hobbes (ou l’interprétation qu’en donne Spinoza) : il affirme alors qu’entre Dieu (ou la nature) et l’individu s’interpose la généralité de l’humanité. Dieu a donné la terre en commun à l’humanité, et « chaque individu a une certaine partie déterminée de droit », si bien que « nul individu ne saurait s’attribuer la partie qui est échue à tout individu de l’univers »72.
 
Cette nouvelle dépendance, sans annuler la dépendance éminente (celle de l’homme vis-à-vis de Dieu, dimension théologique de la loi naturelle) tend cependant à la neutraliser. C’est la conséquence du principe d’égalité, qui représente la plus importante contribution de Pufendorf au développement de la théorie de la sociabilité naturelle. Il en fait la seconde règle de la sociabilité, celle de « l’obligation où sont tous les hommes de se regarder les uns les autres comme naturellement égaux ». Dans les règles de la sociabilité détaillées par Grotius dans les Prolégomènes, on n’en trouve pas mention. Certes Grotius fonde la sociabilité sur la « commune » ou « semblable » nature de l’homme, mais il s’agit d’une identité d’essence, où l’on continue à trouver la conception chrétienne et religieuse qui fait de tout homme une créature de Dieu ; l’égalité n’existe donc que dans le rapport à Dieu, dans l’égale dépendance des créatures « à l’égard de leur créateur », ce qui n’implique nullement que les hommes soient égaux entre eux. La formulation explicite de l’égalité comme règle de la sociabilité a pour conséquence de transformer l’identité d’essence en égalité de rapports : il s’agit pour les hommes de « se regarder les uns les autres », le rapport est réciproque et ne passe pas par le regard de Dieu.
 
 
L’affirmation de l’égalité est anti-hiérarchique. Pufendorf l’introduit à partir d’une critique d’Aristote, lorsqu’il pose que l’inégalité de nature ne peut être le fondement de l’obligation : « Je ne saurais encore me persuader que la seule excellence de nature suffise pour donner droit à un Etre d’imposer quelque obligation à d’autres Etres, qui ont aussi bien que lui un principe intérieur pour se gouverner lui-même. » Refusant de fonder les qualités morales dans la nature physique des choses73, Pufendorf abolit la hiérarchie (celle d’un ordre naturel) en séparant le physique du moral : « Les divers degrés de perfection qui se remarquent dans les substances considérées comme des êtres physiques n’emportent pas toujours entre elles une subordination qui les fasse dépendre naturellement les unes des autres. »74 Le droit est une qualité morale et l’aptitude, physique, ne fait pas droit : « La capacité naturelle de commander ne suffit pas pour donner droit de l’exercer sur ceux qui, par leur nature, sont propres à obéir. » Du moment qu’on abolit la hiérarchie, la liberté — ce « principe intérieur » d’auto-gouvernement n’est que l’autre face de l’égalité : « Tant qu’il n’est pas encore intervenu d’acte humain ou de convention particulière entre les hommes, personne n’a aucun pouvoir sur les autres, mais chacun peut disposer, comme il lui convient, de ses facultés ou de ses actions. »75
 
L’état de nature a donc pour objet de faire voir cette « égale liberté », ou cette indépendance, où chacun est juge des moyens nécessaires à sa conservation. La liberté y est bien posée comme droit subjectif, pouvoir individuel, ce qui signifie, pour Pufendorf, faculté, c’est-à-dire qualité morale, qui s’apprécie dans ses effets : « Tout pouvoir naturel de faire une chose n’est pas un droit proprement ainsi nommé, mais seulement celui qui emporte quelque effet moral par rapport à nos semblables. »76 Présenter l’état de nature revient alors à énoncer les droits qui accompagnent la capacité physique de se conserver, ce qui est définir le légitime : le droit est « le pouvoir légitime de tout individu qui peut faire tout ce qu’il veut et qu’il juge lui-même conforme à la droite raison »77. Lier le droit à son « effet moral par rapport à nos semblables » c’est développer la sociabilité.
 
Celle-ci, donc, n’enregistre pas seulement une identité d’essence, elle déploie une égalité de rapports. Pour Barbeyrac, l’objet de la sociabilité est « ce 
que les hommes sont en droit d’exiger les uns des autres »78. A l’égale dépendance, imposée par la loi naturelle, en tant qu’elle se tire de la volonté de Dieu, supérieur de tous les hommes, se substitue, du fait de la consistance de la sociabilité, une obligation réciproque entre égaux. On trouve chez Burlamaqui l’aboutissement de cette démarche : la réciprocité suffit à imposer l’obligation, sans référence nécessaire à la commune dépendance. Reprenant à Pufendorf le principe d’égalité, dont il fait même la première loi de la sociabilité, Burlamaqui en vient à disjoindre les deux principes de l’obligation : d’un côté, celui qu’impose la dépendance vis-à-vis d’un supérieur (loi naturelle à proprement parler), de l’autre, celui qui se tire de l’ « égale liberté » : « La société humaine est par elle-même une société d’égalité ; non seulement parce que tous les hommes sont naturellement obligés à pratiquer les lois naturelles, mais encore parce qu’ils jouissent tous d’une égale liberté et qu’ils sont indépendants les uns des autres. »79
 
Les deux principes — dépendance et réciprocité — ne sont pas exclusifs. La critique du principe du meilleur n’abolit pas toute hiérarchie : elle en isole la matrice, qui tend à se concentrer dans une seule relation. L’unité hiérarchisée des degrés du meilleur fait ainsi place à la dissociation entre, d’une part, la réciprocité des rapports entre égaux — la « société d’égalité » — et, d’autre part, la relation de dépendance qui les assujettit à un supérieur. Cela vaut pour la relation politique, qui institue la dépendance là où, naturellement, entre les hommes, il n’y avait qu’égalité, comme pour la relation de l’homme à Dieu. C’est pourquoi la loi naturelle est le dernier recours où s’adosse le droit naturel, lorsqu’il est mis en cause, particulièrement dans les critiques qui assimilent Pufendorf et Hobbes. Leibniz lui-même le reconnaît lorsque, après avoir dénoncé le volontarisme de Hobbes « qui semble détruire toute justice obligatoire dans l’état de nature, comme il l’appelle, c’est-à-dire entre ceux qui n’ont pas de supérieur », il concède (perfidement il est vrai) à Pufendorf qu’on peut « remédier aux conséquences étranges de cette doctrine en considérant Dieu comme le supérieur de tous les hommes »80.
 
Mais il ne s’agit que d’un dernier recours, car c’est bien sur le terrain de ce qui fait l’originalité de sa démarche, à savoir la sociabilité, que le droit naturel pose sa différence avec celui dont il se rapproche le plus, Hobbes.
 

 
Sociabilité et raison d’Etat
 
La question est celle du rapport entre le juste (ou l’honnête) et l’utile. Suivant la tradition stoïcienne, Grotius et Pufendorf disent à la fois leur distinction et leur compatibilité. Mettre la sociabilité au principe du droit naturel, c’est affirmer cette distinction : même si la sociabilité est induite de la conservation de soi, elle est posée comme « loi fondamentale du droit naturel... véritable et claire par elle-même..., pleinement suffisante ». C’est d’elle seule que sont déduites l’ensemble des règles du droit naturel ; s’établit ainsi l’indépendance du juste. De ce droit qui nous convie à la sociabilité, « quand même nous n’aurions besoin de rien », Grotius peut dire qu’il « n’a pas uniquement pour but l’utilité ».
 
Distinction et compatibilité : « l’utilité accompagne le droit naturel ». Rencontre providentielle, grâce à la faiblesse humaine, entre l’utilité individuelle et la sociabilité ; rencontre obligée entre les Etats : « Il n’est point d’Etat si bien pourvu et si bien muni, qui ne puisse avoir quelquefois besoin du secours des autres... »81 Si Grotius en reste ainsi au compagnonnage entre le juste et l’utile, Pufendorf pousse beaucoup plus loin leur affinité : sociabilité et utilité deviennent, chez lui, coextensives.
 
C’est que l’idée de l’utile s’est enrichie. A l’utile de Carnéade, cet utile immédiat qui, mesurant tout à l’avantage particulier, détruit « toute idée de vertu et de vice, tout droit naturel, toute moralité »..., Pufendorf rajoute l’utilité « fondée sur les lumières de la droite raison »82, utilité éclairée qui, calculant les suites, voit au loin, et conjugue l’individuel et le commun. Cette utilité-là est équivalente à la sociabilité. Car « plus on s’aime soi-même d’un amour éclairé, plus on doit tâcher de se faire aimer des autres en leur rendant de bons offices »83, et, réciproquement, bien loin de nous obliger à l’oubli de nous-mêmes, « le but de la sociabilité est, au contraire, que par un commerce de secours et de services, chacun puisse mieux pourvoir à ses propres intérêts »84.
 
Le problème est alors de savoir si, partant de la première utilité (celle de Carnéade), on peut déduire la deuxième. Tel est ce qu’entreprend Hobbes, avec « l’hypothèse épicurienne », et c’est, pour Pufendorf, ce à quoi il ne parvient pas.
 
Pufendorf voit dans l’état de guerre une conséquence nécessaire de « l’hypothèse épicurienne ». Il n’en conteste pas la cohérence : on ne peut qu’aboutir au 
conflit, du moment où l’on pose à la fois l’utilité particulière et l’égalité85. Mais il conteste la pauvreté d’un schéma qui exclut toute compossibilité des intérêts particuliers. La sociabilité présente cette compossibilité, et fournit les arguments propres à « engager ou entretenir les autres dans notre propre intérêt » ; aussi répond-elle à Carnéade en retournant sa critique, car « ce n’est pas la justice, mais l’injustice, qui doit passer pour une souveraine extravagance »86. Se fonder sur la seule utilité particulière c’est, au contraire, ne se proposer d’autre issue que d’ « imposer l’avantage d’un seul ». L’utilité particulière est ainsi déplacée vers le politique, mais elle n’est pas dépassée.
 
Dans l’argumentation de Hobbes menace la possibilité d’un retour à Carnéade, à la réduction de toute science morale à l’utilité particulière. Mais compte surtout le lieu d’où cette réduction menace : l’Etat. A Hobbes, dont ils reconnaissent le « génie », Pufendorf puis Barbeyrac reprochent essentiellement son souci trop exclusivement politique : son refus de la sédition l’a conduit à s’enfermer dans la défense de l’Etat et, au fanatisme religieux, il n’a opposé que l’autorité de l’Etat sur le jus circa sacra. C’est dans le rapport à la politique que se fait le clivage entre Hobbes et Pufendorf.
 
Ce rapport à la politique, apparu avec Grotius, n’est donc pas une simple donnée conjoncturelle, il est constitutif du projet du droit naturel moderne. Si celui-ci peut être envisagé comme une stratégie de réponse au scepticisme, il faut, dans le scepticisme, inclure l’Etat, qui, d’une certaine façon, est le grand sceptique. Une analyse comme celle que Machiavel fait dans Le prince, et dont la diffusion alimente le machiavélisme, jette le doute sur la moralité des conduites politiques, répand le soupçon que, derrière la moralité, on trouve toujours l’intérêt particulier. Soupçon universel : contre l’apologie de la monarchie que fait Ramsay, Barbeyrac insinue qu’il n’y a là que flatterie courtisane. Il faut échapper au soupçon et, pour cela, déplacer le lieu du politique : à côté de son domaine prudentiel, celui des intérêts et des passions (le rapport politique, entre le prince et ses sujets, s’appréhende comme ruse ou comme amour), le droit naturel dégage la place d’une théorie juridique de la volonté politique, celle de l’obligation, comme soumission à l’extériorité de la règle, où se montre également la rationalité d’une telle obéissance. La démarche est commune à Hobbes et à Pufendorf. Ils s’accordent pour définir la loi comme un rapport entre deux volontés, si bien 
que la seule raison d’y obéir se tire de la volonté de celui qui l’a établie87. C’est rendre le souverain seul juge des moyens nécessaires à la fin de son gouvernement (la sécurité publique), et poser ainsi le principe d’autonomie du politique, comme désignation de la volonté qui a autorité à prononcer la loi.
 
Mais à la volonté du supérieur, d’où se tire la nécessité de lui obéir, Pufendorf joint les « justes raisons », sans lesquelles la loi ne doit pas être établie. Aussi critique-t-il vigoureusement l’idée de Hobbes selon laquelle seules les lois civiles donnent un contenu précis aux lois naturelles, seule l’autorité politique les rend effectives et consistantes. A ces affirmations, Pufendorf oppose le droit naturel, avec les arguments du rationalisme juridique : il y avait quelque chose de juste et de droit, par la nature même des choses, et auquel on était tenu de se conformer, avant que quelque volonté humaine que ce soit ne l’impose88. Pufendorf refuse ainsi l’équivalence entre la rationalité morale et la rationalité politique, que pose Hobbes : pour celui-ci, la loi positive est « la mesure du juste et de l’injuste ».
 
A la solution politique de Hobbes va donc s’opposer la solution morale de Pufendorf, clivage entre le contractualisme et un droit naturel fondé sur la sociabilité. La raison de cette divergence se trouve dans la position sur la raison. Pour Hobbes, « la droite raison n’existe pas », il n’existe pas, naturellement, de mesure commune du juste et de l’injuste qui s’imposerait à tous les hommes : « Ce qu’ils appellent communément droite raison dans une controverse signifie leur raison. »89 Cette absence de critère rationnel objectif vaut autant pour la détermination du bien (que cherche tout individu pour sa satisfaction) que pour l’appréciation du danger (où se décide la conservation de soi). On trouve là l’origine de la guerre de tous contre tous, comme la détermination de l’issue politique à cette guerre : chaque individu transfère son droit à juger ce qui constitue une menace ou un danger au souverain, qui se trouve par là seul juge de la sûreté90. Conception propre à Hobbes, de la raison d’Etat, selon laquelle ce n’est que dans l’Etat que la raison peut prendre consistance : la solution au scepticisme est politique.
 
Pufendorf s’élève contre cette réduction de la raison à un simple acte individuel de raisonnement ; il affirme que « la raison ne doit point être bannie de l’état de nature » car elle a, « même dans l’état de nature, une règle générale, sûre et 
fixe, savoir la nature des choses, qui découvre aisément à tout esprit attentif, au moins les préceptes généraux de la vie humaine et les maximes fondamentales du droit naturel »91. A la suite de Grotius (qui considère que l’homme « peut donner un juste prix aux choses agréables ou désagréables »)92, Pufendorf fait donc reposer sur la transcendance de la raison la possibilité d’établir un ordre de normes soustrait à l’arbitraire de la volonté politique, où se concilient le juste et l’utile. La réponse morale de Pufendorf consiste à développer la sociabilité introduite par Grotius et à opposer, à l’isolement des intérêts particuliers de Hobbes, l’idée que « de tous les animaux, les hommes sont ceux qui peuvent le mieux avancer leurs intérêts mutuels »93. La théorie de la sociabilité est la tentative pour donner consistance rationnelle, hors de l’Etat, à cette promotion des « intérêts mutuels ».

 
Le bienfait et le commerce
 
La question se joue dans l’étendue du droit. Pufendorf distingue, dans ce qu’il appelle la « justice universelle », entre les devoirs rigoureusement exigibles, « absolument nécessaires pour la conservation du genre humain et pour l’entretien de la société humaine en général »94, et les « obligations imparfaites », que sont les devoirs de la compassion, de la libéralité, de l’humanité et de la charité, dont la prise en compte permettrait de construire « un système complet » de morale, mais qui, n’étant pas rigoureusement exigibles, ne font pas partie du droit au sens propre (celui dont on peut juger devant un tribunal humain). Mais, dans l’espace ainsi ouvert au-delà de ce qui est strictement nécessaire à la conservation, et que l’humanité et la charité ne peuvent régler, Pufendorf désigne une autre classe d’obligations qui peut s’articuler à l’éthique minimale et négative en lui donnant un contenu positif. C’est ainsi, explique Pufendorf, que le « commerce » vient compléter le « bienfait ».
 
Pour rendre donc plus fréquent, et en même temps plus régulier, ce commerce de services qui fait le lien et l’agrément de la société, il était nécessaire que les hommes traitassent ensemble au sujet des choses qu’ils ne pouvaient pas toujours se promettre certainement les uns des autres, par une simple suite des impressions que les lois de l’humanité font ordinairement sur les cœurs, ou même de celles qu’elles doivent faire à toute rigueur. Pour cet effet, il fallait que deux ou plusieurs personnes déterminassent d’un commun 
accord ce que l’une serait obligée de faire en faveur de l’autre, et ce qu’elle devait en attendre à son tour, ou ce qu’elle pourrait en exiger de plein droit. C’est ce qui se fait par des conventions ou par des promesses95.

 
Au « droit naturel premier » s’ajoute donc le « droit naturel second » ; aux « états primitifs et originaires » s’adjoignent les « états adventifs et accessoires ». On ne sort pas de l’état de nature. Quand Pufendorf affirme que « l’état de nature et une vie sociable ne sont pas, à proprement parler, opposés, car ceux-là mêmes qui vivent dans l’état de nature peuvent et doivent entretenir ensemble quelque commerce et se montrer sociables les uns envers les autres »96, il n’entend pas seulement la compatibilité entre état de nature et sociabilité, mais, plus précisément, la détermination du bienfait par le commerce ou le « trafic », l’articulation entre les devoirs généraux de la sociabilité, règles universelles, mais négatives, et les engagements contractuels entre individus égaux, particuliers et temporaires, mais déterminant positivement des comportements qui sont à la fois variés et libres.
 
Cela permet à Pufendorf d’étendre le domaine de la sûreté de « ce que nous tenons immédiatement de la nature » (la vie, la liberté) à « tout ce que l’on a acquis en vertu de quelque convention »97. Il peut ainsi s’opposer à Hobbes en montrant que ce ne sont pas seulement les lois civiles qui déterminent les lois naturelles, particulièrement sur la question de la propriété : « Rien n’est plus faux que ce que Hobbes suppose ici, que les questions qui regardent le tien et le mien sont uniquement du ressort des lois civiles proprement ainsi nommées et que dans l’état de nature, il n’y ait point de propriété des biens. »98
 
C’est la traduction de Barbeyrac qui fait surgir le terme de commerce, et l’amène à employer l’expression de « commerce de services » là où, dans Pufendorf, il est question de mutua inter homines officia. Le terme est pris dans son sens général, ou figuré, de relations humaines99, et non dans son sens propre d’affaires commerciales, ou économiques. Cela suffit cependant à montrer le point de liaison entre droit naturel et économie, liaison effective, par exemple dans les Lectures on jurisprudence d’A. Smith.
 
 
Or ce que cherche A. Smith dans Pufendorf, ce n’est pas seulement un contenu économique100 dont il pourrait tirer parti pour La richesse des nations. Il y trouve surtout la structure juridique adéquate à la formulation de ses théories économiques. Cela tient d’abord à ce que le domaine du commerce ainsi dégagé se réalise principalement dans des contrats, qui portent sur des biens matériels. L’histoire du droit naturel, en tant qu’elle touche à la propriété et à l’échange des biens, fait alors partie de celle du libéralisme économique101.
 
Mais il ne faut pas, pour autant, négliger les mutua inter homines officia, c’est-à-dire la dimension propre de la sociabilité, celle d’un rapport entre les hommes, et pas seulement d’un rapport « réel » entre les choses. Lorsqu’il s’interroge sur les motifs qui ont porté les hommes à former des sociétés civiles (des Etats), Pufendorf écarte l’explication par les besoins. Il n’est pas nécessaire, pour satisfaire aux besoins de la vie, de s’unir en un corps politique : à l’appui de sa thèse, Pufendorf fait référence au commerce, particulièrement au commerce international, les hommes ont pu développer les échanges commerciaux « sans être néanmoins obligés pour cela de se joindre en un seul corps de société civile avec ceux qui leur fournissent ces marchandises »102.
 
L’argument n’est pas nouveau : on le trouve chez Aristote. Mais si Pufendorf, à la suite d’Aristote, affirme que les hommes ne s’associent pas politiquement « en vue seulement d’échanges commerciaux et de relations d’affaires les uns avec les autres »103, il donne à cette idée une portée nouvelle. Il ne s’agit plus d’établir une hiérarchie entre la seule existence matérielle et la vie heureuse (c’est-à-dire vertueuse) réservée au citoyen. La distinction se fait entre deux genres de vie, et deux types de rationalité. D’un côté la genèse des sociétés politiques, qui place, à l’origine de l’unité politique, la crainte et la volonté de se garantir des torts que les hommes peuvent se faire les uns aux autres. Pufendorf rejoint ici Hobbes pour mettre la question de la menace et du danger au cœur de la théorie politique104. Mais, d’un autre côté, Pufendorf dégage l’espace où, au bienfait, peut s’articuler le commerce, le juste à l’utile, dans des conduites à la fois intéressées et bienfaisantes, qui sont susceptibles d’appréhension rationnelle, et ne 
relèvent pas de la simple prudence : c’est bien à propos de la sociabilité naturelle que Pufendorf dit qu’il existe une droite raison.
 
Tel est donc le rapport de convenance qui lie la réflexion économique au droit naturel. Mais on ne trouve là qu’une parenté structurelle, non toute la réalité d’une continuité historique. De même qu’entre Pufendorf et Adam Smith s’interposent toutes les médiations de la réception du droit naturel, au XVIIIe siècle, en Ecosse105, de même le rapport entre le droit naturel et la physiocratie se comprend à partir des transformations des conceptions du droit naturel qu’enregistre, au milieu du siècle, l’Encyclopédie.


 
DE BARBEYRAC A L’ « ENCYCLOPÉDIE » : L’EXTENSION DU DROIT NATUREL ET LA QUESTION DES MOTIFS
 
L’Encyclopédie comporte deux articles consacrés au droit naturel. A l’article « Droit de la nature ou droit naturel », écrit par Boucher d’Argis, Diderot décida d’ajouter l’article « Droit naturel », qu’il rédigea lui-même, parce que, admet-on généralement106, il était en désaccord avec les fondements, Dieu, la liberté de l’homme et sa responsabilité morale, posés par Boucher d’Argis.
 
Il donnait par là une tout autre portée au droit naturel. L’article de Boucher d Argis, au milieu de tous ceux que regroupe l’entrée Droit, relève de la jurisprudence, il est la présentation d’une doctrine, celle qu’expose l’école du droit naturel, et il en résume l’histoire, telle que Pufendorf, puis Barbeyrac, l’avait fixée. Boucher d’Argis prolonge cette histoire, en en présentant le dernier développement : la fin de l’article résume les Principes du droit naturel de Burlamaqui, parus en 1747.
 
L’article « Droit naturel » de Diderot est placé en tête, et catalogué comme un article de morale. Si l’article de Boucher d’Argis peut être considéré comme une contribution essentiellement technique, ou informative, celui de Diderot réaffirme l’identité du droit naturel et de la morale, caractéristique de sa modernité. On peut donc se demander si, par là, l’intervention de Diderot ne va pas au-delà de la querelle sur le fondement qui l’oppose, à travers Boucher d’Argis, à 
Burlamaqui, pour dégager la signification éthique du droit naturel, et ainsi en redéfinir le projet constitutif. C’est l’interprétation qui sera ici soutenue. Elle demande qu’on ressaisisse les transformations du droit naturel et du contexte intellectuel dans lequel elles interviennent, et, pour cela, qu’on revienne à Barbeyrac.
 
Barbeyrac, Bayle et le paradoxe des athées vertueux
 
Si Barbeyrac désigne clairement le scepticisme comme l’ennemi du droit naturel, s’il en nomme, chez Montaigne et Charron, les figures contemporaines, c’est que le danger lui paraît encore plus pressant : il voit, dans Bayle, le nouveau Carnéade107. Pourtant, l’argument de Bayle contre lequel Barbeyrac concentre le gros de ses attaques n’est pas, à proprement parler, sceptique : il s’agit du paradoxe des athées vertueux.
 
La vérité du droit naturel n’y est pas en cause, puisque Bayle admet clairement qu’il y a une connaissance rationnelle des lois naturelles, à laquelle parvient l’athée, et que cette connaissance échappe au doute. En effet, après avoir formulé l’argument sceptique (les multiples contradictions des peuples sur la morale « embrouillent beaucoup la doctrine du droit naturel », donnant ainsi « des armes au pyrrhonisme »), Bayle affirme qu’il n’invalide pas le droit naturel : « Mais il me suffit que les règles les plus générales des mœurs se soient conservées presque partout, et que, pour le moins, elles se soient maintenues dans toutes les sociétés où l’on cultivait l’esprit. »108 Bayle reprend ainsi à son compte l’argument de la généralité minimale du droit naturel, que Pufendorf avait opposé à Carnéade.
 
Le droit naturel a gagné dans sa lutte contre le scepticisme. Bayle en consacre l’acquis : la capacité à formuler un système de règles universelles, admissibles par tous, même par des athées, et dont le noyau rationnel, et minimum, se trouve dans les règles nécessaires à la conservation de l’existence. C’est ce que reconnaît Leibniz lorsque, se référant au « degré de droit naturel qui peut avoir lieu même par rapport à un athée », il le présente comme « un droit fort imparfait borné à la conservation »109. Imparfait ? Certes, c’est là justement ce minimum que cherchait 
à dégager le droit naturel. Leibniz admet bien qu’on trouve chez Pufendorf de « bonnes choses ». L’accord sur un contenu minimum s’est fait.
 
La querelle sur le fondement n’en prend que plus d’ampleur. Dans le paradoxe de Bayle, Barbeyrac voit une tentative de séparer la morale de la religion : on y montre « l’athéisme comme un système qui laisse la morale et le droit naturel dans toute leur force »110. Le paradoxe des athées vertueux a fait surgir la possibilité d’une vision purement naturaliste111 du droit naturel : si un athée peut en connaître les lois, c’est que celles-ci se saisissent entièrement dans la nature, sans qu’aucune référence à Dieu ne soit requise. Et c’est bien cette interprétation naturaliste que Leibniz tout à la fois avalise, et retourne contre le droit naturel, en accusant Pufendorf d’avoir, avec la théorie volontariste de l’obligation et sa structure théologique, donné un fondement insuffisant au droit naturel, qui ne lui permet pas de se distinguer de Hobbes112. La réponse de Barbeyrac à Leibniz, et sa défense du droit naturel, est d’abord, et principalement, une reprise insistante de la théorie de l’obligation.
 
Elle ne s’arrête cependant pas là. Car les remarques de Bayle, comme l’utilisation qu’en fait Leibniz, montrent que les attaques contre le droit naturel ne se limitent pas à son fondement onto-théologique. Elles engagent deux autres questions : celle de l’extension et celle des motifs de l’action.
 
En reprochant à Pufendorf d’avoir « méconnu la fin » du droit naturel en la renfermant dans « les bornes de la vie terrestre », et d’en avoir trop « resserré l’objet » en limitant le droit naturel à la conformité des conduites extérieures, Leibniz met en cause la délimitation de la sociabilité, et donc l’extension du droit naturel. Au minimalisme, dont le paradoxe de Bayle a montré la dimension naturaliste, ou laïque, Leibniz n’oppose pas un fondement en Dieu, mais une autre extension : celle d’une justice universelle, qui unissant, dans une même conception de la vertu, l’intérieur et l’extérieur, et incluant la considération de la vie immortelle, ne se saisit véritablement qu’en Dieu : tout autre degré, hors la plénitude rationnelle de l’entendement divin, sera « imparfait ». On peut difficilement viser à un système plus complet que Leibniz qui cherche à bâtir l’unité d’une « jurisprudence universelle », tant divine qu’humaine.
 
 
Or, sur ce point, Barbeyrac ne reprend pas les positions de Pufendorf, mais admet, avec Leibniz, qu’il faut compter l’immortalité de l’âme parmi les principes du droit naturel. Il annule ainsi la séparation posée par Pufendorf entre la théologie morale et le droit naturel dont il modifie l’extension : aux devoirs envers les semblables — contenu de la sociabilité — s’ajoutent deux autres classes de devoirs : ceux que l’on a envers soi-même et ceux que l’on a envers Dieu. Voilà la religion incluse dans le droit naturel, et la philosophie morale bâtie sur la théologie naturelle. C’est la solution la plus couramment adoptée à cette époque113 ; pour Locke, particulièrement, le droit naturel est inséparable de la théologie naturelle114.
 
Or, une telle extension du droit naturel à la théologie morale met en cause tant le minimalisme de son projet constitutif que l’articulation de la sociabilité et du droit naturel avec le discours économique. Entre une conception théocentrique, comme celle de Locke, où le passage de l’utilité immédiate à l’utilité éclairée ne peut être accompli en ce monde, et le sociologisme laïque d’ « athées pratiques » comme Hume ou Smith il n’y a pas continuité mais rupture115.
 
La deuxième question, celle des motifs de l’action, est la conséquence de la critique de Bayle, qui trouve là sa portée véritable. Bayle distingue soigneusement entre la question de la connaissance du bien et du mal, et la question des mœurs. Il n’admet la possibilité de la première qu’en la proclamant sans effet sur la seconde, mettant radicalement en doute la capacité du bien, appréhendé de la sorte, à diriger efficacement les conduites. La contrepartie de l’existence d’athées vertueux est celle de chrétiens vicieux. Et ils sont nombreux, montrant que notre conduite ne se modèle pas sur nos idées, mais découle en réalité de nos instincts, de nos passions. Les sociétés chrétiennes ne sont pas des modèles d’activité authentiquement religieuse, si elles rivalisent, ce n’est pas dans la piété : « Leur émulation ne va qu’à se surpasser dans l’art militaire, et dans celui de s’enrichir, et dans celui de mieux tendre un piège par les ruses de la politique. »116 Bayle affirme ainsi que les conduites humaines sont des agissements passionnels et que 
leur domaine est celui, individuel ou politique, de l’utilité particulière : le commerce, la négociation, « l’art cruel et barbare de l’artillerie et de la piraterie ».
 
Ces conduites animées par les instincts et les passions ne sont cependant pas dénuées de régularité : hors de toute intentionnalité morale, une mécanique des passions assure un ordre suffisant à la conservation de l’espèce. Bayle partage ainsi avec les jansénistes (quelle que soit par ailleurs la violence de leur opposition et de leurs polémiques) la conception augustinienne de la séparation radicale de la concupiscence et de la grâce, séparation si radicale qu’elle conduit, paradoxalement, à faire apparaître l’ordre de conservation de la concupiscence. On a pu identifier, dans la découverte de semblables régularités non normatives, « la problématique préalable à l’économie politique classique », son « moule théologique »117. On voit apparaître, chez Bayle, l’argument dont Mandeville tirera les conséquences : des sociétés, qui ne pratiqueraient que les vertus chrétiennes, seraient incapables de se conserver dans l’existence.
 
dans une telle opposition de la vertu et du commerce, il n’y a pas de place pour la sociabilité. Elle ne s’identifie à aucun des deux termes, cette conception de l’amour-propre éclairé paraît corrompue au regard des exigences d’une vertu religieuse intègre et intégrale, mais beaucoup trop moralisatrice au regard de ordre mécanique des passions. On veut bien reconnaître à la sociabilité une certaine cohérence rationnelle, mais elle n’a aucune valeur explicative quant à la réalité des conduites : bref, c’est une chimère !
 
L’argument sceptique revient donc, mais déplacé, il ne porte plus sur la vérité, mais sur l’effectivité des conduites, sur leurs motifs. Cela conduit Barbeyrac a une défense de l’utilité sociale de la religion, appuyée sur une analytique des représentations qui lie leur efficacité à leur niveau de généralité : « Ce ne sont pas ordinairement les idées particulières de la religion qui font impression sur les hommes et qui les déterminent à faire du bien et du mal : mais ce qui agit le plus efficacement sur eux, c’est l’idée générale de quelque divinité, qui punit le vice et récompense la vertu. »118 C’est à ce titre qu’il accorde à Leibniz que la considération de l’immortalité de l’âme fait partie du droit naturel, car la crainte qu’elle entretient nous pousse à l’obéissance.
 
Il semblerait que le droit naturel ne puisse répondre aux critiques nouvelles qu’il rencontre qu’en mettant son identité en cause. L’extension du droit naturel 
à l’immortalité de l’âme est disparition du minimalisme. La question des motifs déplace l’attention des normes aux faits, de la recherche du principe extérieur et supérieur à l’étude des déterminations internes de la conduite, ce qui tend à substituer une psychologie des motivations à une métaphysique de l’obligation.

 
Burlamaqui : la raison et le bonheur
 
Burlamaqui suivit les changements indiqués par Barbeyrac, et les appliqua dans sa présentation du droit naturel. Candidat, en 1723, à la chaire de droit naturel de l’Université de Genève, il soutint la thèse de l’extension maximale du droit naturel119, ajoutant aux devoirs mutuels de la sociabilité ceux qui, pour Pufendorf, relevaient de la théologie morale : les devoirs de l’homme envers lui-même, et les devoirs envers Dieu. Ses Principes du droit naturel120 (publiés en 1748) comprennent donc ces trois états.
 
Burlamaqui s’y présente comme un continuateur de Pufendorf (qu’il exposait en détail dans ses cours) et réaffirme les principes de sa théorie de l’obligation (la verticalité hiérarchique du rapport à Dieu, la liberté comme capacité de se soumettre à la règle, et l’imputabilité des actions). Il cherche cependant à la rendre conciliable avec la critique de Leibniz, et accomplit pour cela le déplacement, amorcé par Barbeyrac, de la métaphysique à la psychologie, de l’obligation au motif, de l’extériorité du commandement à l’intériorité de la détermination : Burlamaqui en vient à parler de ce « sentiment que nous appelons obligation »121. Celle-ci est alors définie comme cette « nécessité morale qui consiste dans l’impression que font sur nous certains motifs, qui nous déterminent à agir d’une certaine façon, et ne nous permettent pas raisonnablement d’agir d’une manière opposée »122. Aussi son éditeur, De Felice, dont les commentaires sont une défense de l’orthodoxie jusnaturaliste, lui reproche-t-il d’avoir méconnu le fondement véritable de l’obligation.
 
La même orientation vers la psychologie conduit Burlamaqui à ajouter le 
sens moral (qu’il emprunte à Hutcheson123) à la raison, comme moyen de découvrir les règles. Le sens moral, « ce mouvement du cœur qui le porte à aimer certaines actions et à en détester d’autres, presque sans raisonnement et sans examen... »124, une pure disposition interne à la connaissance et à l’action, sans extériorisation discursive ; il est donné comme un « sentiment », un « goût », l’esprit « s’y plaît » ; c’est quelque chose comme un « instinct »... Faut-il voir là, sinon l’abandon, du moins l’atténuation du strict rationalisme du droit naturel ? Les critiques de De Félice vont dans ce sens : ce prétendu sens moral n’est pour lui qu’ « une qualité occulte ».
 
Ces transformations, cependant, n’entraînent pas de véritable rupture, et Burlamaqui n’usurpe pas sa place dans la lignée jusnaturaliste. Le sens moral, ce mouvement immédiat vers le bien, n’est autre que la sympathie, le rapport immédiat et vécu à l’autre ; avant Hutcheson, Shaftesbury125 l’avait introduit, dans l’intention de réfuter Hobbes et les « pyrrhonistes », à l’appui d’une conception de la sociabilité et du libre usage de la raison. Tel que le reprend Burlamaqui, le sentiment moral permet d’ajouter, à la sociabilité déduite de Pufendorf, une sociabilité immédiatement ressentie : il peut ainsi vanter « le charme de ces affections sociales » d’où « naissent les plaisirs les plus purs »126. Bien loin d’entamer une critique du rationnel, Burlamaqui veut en expliquer l’efficacité.
 
Et ce d’autant plus que le contenu du rationnel reste le même. L’extension du naturel, bien loin de remettre en cause le primat de la sociabilité, l’entérine. En étendant le droit naturel à deux états supplémentaires, Burlamaqui ne l’ouvre pas à un contenu religieux, il reprend une tradition stoïcienne : la présentation des devoirs de l’homme envers lui-même et envers Dieu (considérablement plus courte que l’exposé de la sociabilité) vient de Cicéron. En appliquant, à ces deux catégories de devoirs, le principe de la sociabilité, celui de la réciprocité des rapports d’égalité entre les hommes, Burlamaqui fait une affirmation de droits de ce qui n était, dans la tradition stoïcienne, qu’un énoncé des devoirs. Burlamaqui 
emprunte celui-ci à Cicéron, dans la partie consacrée aux devoirs de l’homme envers lui-même : la « culture de la raison », le « soin de l’âme » et la connaissance du « juste prix des choses qui excitent ordinairement nos désirs », mais il en fait l’occasion de l’affirmation de la liberté naturelle que tous les hommes ont « de disposer de leurs personnes, de leurs actions et de leurs biens, de la manière qu’ils jugent la plus convenable à leur bonheur »127. Ce pouvoir peut être considéré comme un droit, ou une faculté morale, parce qu’il est inséré dans le réseau des rapports réciproques de la sociabilité : le droit est « le pouvoir qu’a l’homme de se servir de sa liberté et de ses forces naturelles à l’égard des autres hommes, en tant que cet exercice de ses forces et de sa liberté est approuvé par la raison »128. Plus spectaculairement encore, l’exposé des devoirs de l’homme vis-à-vis de Dieu, qui sont ceux de la religion, de la nécessité de rendre un culte à l’Etre supérieur dont les hommes sont dépendants, se continue par l’affirmation du droit pour chacun de choisir sa religion, celle du « droit naturel à l’examen ». C’est que la liberté n’est pas définie par rapport à Dieu, mais par rapport aux autres hommes. Au droit pour chacun de choisir sa religion correspond, chez les autres hommes, « une obligation indispensable de respecter ce droit et de ne lui donner aucune atteinte »129. Et, de la même façon, l’utilité sociale de la religion primant sur la vérité du dogme, place est laissée au libre examen.
 
Si les modifications introduites par Burlamaqui conduisent à un maximalisme, celui-ci ne consiste pas dans l’affirmation d’un système complet de morale ou de religion, mais dans un renforcement du droit naturel, comme pouvoir individuel. L’originalité du propos de Burlamaqui consiste dans cette extension du droit naturel au bonheur, affirmée dès le début des Principes du droit naturel :
 
Nous avons dessein, dans cet ouvrage, de rechercher quelles sont les règles que la seule raison prescrit aux hommes pour les conduire sûrement au but qu’ils doivent se proposer, et qu’ils se proposent en effet, je veux dire un véritable et solide bonheur, et c’est le système ou l’assemblage de ces règles, considérées comme autant de lois, que Dieu impose aux hommes, que l’on appelle droit de la nature130.

 
On n’a pas quitté le domaine du droit naturel : Burlamaqui continue -à mettre, à son principe, la conservation et l’amour de soi. Mais il n’en fait plus que le premier terme d’une série, qui inclut « notre conservation, notre bonheur, 
notre perfection »131. Le droit naturel ne se définit donc plus par rapport au seul minimum de la conservation de l’existence (laissant au savoir propre, ou à l’expérience, de chacun ce qui conduit de l’existence à la satisfaction), mais il est déterminépar la considération de la fin. Ce qui en étend considérablement le champ : le droit naturel inclut maintenant toutes les règles qui dirigent la conduite humaine, l’amenant « sûrement » au bonheur.
 
Cela conduit Burlamaqui à modifier la conception de la loi. Rejetant la conception, commune à Hobbes et à Pufendorf, pour qui « la loi ne vise qu’au but de celui qui l’établit », et qui fait de la loi une gêne, Burlamaqui affirme que « Dieu commande à des êtres raisonnables, non pour les contraindre, mais pour les conduire à leur destination qui est la félicité »132. Il faut voir là moins une négation fondement volontariste de l’obligation (Burlamaqui, on l’a vu, le maintient au moins formellement) que l’abandon de la problématique du tort et de la menace où s’ancre la théorie politique de Hobbes. La thèse de Burlamaqui est celle-là même que, dans sa préface, De Felice attribue à Cumberland : « Ce n’est Pas, au moins principalement, la crainte et la défiance qui portent les hommes à soumettre au droit naturel, mais le désir de jouir du bonheur le plus grand dont ils soient capables, bonheur que la raison leur fait voir comme l’effet naturel et necessaire de l’observation des que nature dicte. »133 De la définition que Burlamaqui donne de la sociabilité, disparaissent toutes les références aux torts, ou a la faiblesse qu’on trouvait chez Pufendorf, en même temps que s’affirme une orientation positive au bien : la sociabilité est, pour Burlamaqui, « cette dispositionqui nous porte à la bienveillance envers nos semblables, à leur faire tout le bien qui peut dépendre de nous, à concilier notre bonheur avec celui des autres, et à subordonner toujours notre avantage particulier à l’avantage commun et général »134.
 
De même que la conservation s’étend jusqu’au bonheur, à la puissance s’ajoute la bienveillance. Cela vaut pour Dieu, et la loi naturelle, comme pour le souverain civil, et politiques. La conséquence en est la disparition de la raison d’Etat, et du principe d’autonomie du politique qui la fonde. Dans une problématique du tort et de la menace, le souverain est seul juge des moyens de la conservation, aussi les sujets peuvent-ils obéir à la loi, sans en connaître les raisons. Pour Burlamaqui, il n’est d’obeissance légitime qu’à une puissance bienveillante approuvée par la raison 
de celui qui s’y soumet. C’est rendre tout homme juge des fins : si l’on n’obéit qu’à ce que l’on approuve, c’est qu’on peut le connaître.
 
La principale conséquence de l’extension du droit naturel, telle que la conçoit Burlamaqui, est un considérable renforcement du pouvoir de connaître. Pour que le droit naturel existe, « il suffit que l’homme puisse, relativement à sa destination et à son état, connaître avec certitude les choses qui intéressent sa perfection et sa félicité »135. Cette condition « suffisante » est exorbitante au regard du minimum requis par Hobbes. Sa philosophie morale peut se passer de « droite raison », de critère objectif de l’avantageux et du dangereux. Le droit naturel de Burlamaqui requiert la possibilité de donner à chaque chose son « juste prix ». Renforcement du droit et développement de la connaissance vont ainsi de pair, puisque « l’usage de nos facultés ne devient un droit qu’autant que la raison l’approuve » et que « tout ce que l’homme peut raisonnablement faire devient pour lui un droit »136. Le droit et le raisonnable sont coextensifs, et leur développement conjugué est progrès vers le bonheur.
 
Cela suppose la connaissance globale de la totalité des rapports, puisque le vrai bonheur, est-il rappelé, se saisit dans l’harmonie du tout. Les conduites individuelles anticipant nécessairement l’avenir, Burlamaqui admet qu’en ce qui les concerne la détermination par le probable suffit137. Pour concevoir le certain, il faut se placer d’un autre point de vue, celui d’un Dieu planificateur, qui a prévu tous les possibles. Ce n’est que de là que l’on pourra comprendre la transformation de la conception de la loi, qui n’est plus restrictive mais incitative, faisant, d’un Dieu contraignant, un Dieu prévoyant pour les hommes : « Il n’a pas eu seulement en vue de gêner leur liberté, mais il a voulu leur faire connaître ce qui leur convenait le mieux, ce qui était le plus propre à leur perfection et à leur félicité. »138 C’est depuis ce système et son achèvement que le bonheur peut s’assurer dans la perfection (alors qu’il s’épuise chez Hobbes en une quête infinie), et qu’on peut saisir, comme une harmonie, l’unité d’un tout où il ne peut y avoir de conflits entre les classes de devoirs : « La Providence a établi que pour l’ordinaire le bien des particuliers de la société se trouve dans le bien commun. »139 Ainsi s’articulent les conduites individuelles orientées vers la satisfaction, et leur objectivation dans une totalité.
 
 
Burlamaqui conserve la distinction des états originaires et des états accessoires, ou adventices. Il maintient donc l’articulation, caractéristique de la sociabilité naturelle, entre le bienfait et le commerce. La rationalité, donc la prévisibilité, de conduites individuelles, orientées vers l’avenir, et, comme telles, seulement probables, se réalise dans le respect des engagements. Mais le droit naturel forme aussi système, qui se saisit comme un tout. On assiste à une sorte d’objectivation du bienfait, dans un ordre naturel, où s’affirme la dimension religieuse des conceptions de Burlamaqui. La volonté divine s’y saisit comme Providence, et s’appréhende dans ses effets : « Car la gloire de Dieu consiste à manifester ses Perfections, sa puissance, sa bonté, sa justice ; et ces mêmes vertus ne sont autre chose que l’amour de l’ordre et du bien universel. »140
 
Ce Dieu qui aime l’ordre est beaucoup plus proche du Dieu de Malebranche que celui de Pufendorf ou de Descartes2. La neutralisation du volontarisme permet à Burlamaqui de poser l’extension du droit naturel, comme pouvoir individuel, de la conservation au bonheur, et la garantie de cette extension se trouve dans la providentialité d’un ordre qui se saisit comme un tout. Ces caractéristiques se retrouvent dans la conception physiocratique du droit naturel, qui, elle aussi, pose un droit naturel en extension, dans un développement corrélatif du pouvoir et de la connaissance, dont la globalité se saisit comme un ordre141. On n’a là encore qu’une analogie structurelle, qui permet d’appréhender les conditions philosophiques de la formulation de la thèse physiocratique, mais non pas un rapport direct. Car il manque à Burlamaqui ce qui fera l’existence même de la physiocratie : l’exposé des connaissances qui réalisent ce renforcement du droit, l’énoncé de la règle du maximum, l’invention de l’économie.
 
En lieu et place de la recherche de telles connaissances, on a, chez Burlamaqui, l’affirmation, grâce à un finalisme insistant, qu’elles sont déjà données : « Le Créateur, par un effet de sa bonté, ayant fait les hommes pour les rendre heureux, leur ayant imprimé une pente invincible pour le bonheur, et les ayant en même temps assujettis à vivre en société, leur a sans doute aussi donné des principes qui leur fassent aimer l’ordre, et des règles qui leur indiquent les moyens de le procurer et de le maintenir. »142 Ces principes existent déjà, en effet : on les trouve chez Pufendorf.
 
 
Cette harmonie préétablie, qu’il est donc inutile d’observer empiriquement, est en effet d’abord requise pour penser l’unité du droit naturel, c’est-à-dire la conservation, dans une extension modifiée, du système de Pufendorf. La démarche de Burlamaqui est a posteriori ; elle suppose un savoir déjà constitué. Il ne déduit pas des conséquences nouvelles à partir d’un premier principe, il rapporte à une unité déjà constituée des éléments, par ailleurs connus, et constate leur compatibilité. C’est ce qu’il appelle la « raison de convenance », raison « tirée de la nécessité d’admettre une chose comme certaine pour la perfection d’un système d’ailleurs solide, utile et bien lié ; mais qui, sans ce point-là, se trouverait défectueux quoiqu’il n’y ait aucune raison de supposer qu’il pèche par quelque défaut essentiel »143.
 
On peut mettre en rapport le système préexistant de la science, et tout ce qui nous est donné, par ailleurs, comme certain, ce que Burlamaqui nomme, comme ses contemporains, un « fait sensible ». C’est ainsi qu’est justifiée l’adjonction au droit naturel systématisé par Pufendorf de l’immortalité de l’âme, qui n’insère pas le droit naturel dans la théologie morale, mais réalise l’accord, que le finalisme permet de mettre en scène, entre la recherche savante et le sens commun. Cette démarche a pour principal mérite, aux yeux de Burlamaqui, de court-circuiter la question du fondement, qu’elle rend inutile : « Nous avons mis à part toute spéculation abstraite et métaphysique pour ne consulter que le fait, que la nature et que l’état des choses. »144
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